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La demande mondiale
atteindra un pic d'ici
la fin de la décennie
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INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

La Jordanie 
compte renforcer sa

coopération avec l'Algérie P 4

PRODUITS PÉTROLIERS 
19,5 millions 

de tonnes consommées 
en 2024 P 3

56E FOIRE
INTERNATIONALE D’ALGER
DU 23 AU 28 JUIN À
ALGER 
Le Sultanat d’Oman,
invité d’honneur
La Foire Internationale d’Alger (FIA)
revient pour sa 56e édition, du 23 au
28 juin 2025, au Palais des Expositions
des Pins Maritimes, sous le haut
patronage du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
et l’égide du ministère du Commerce et
de la Régulation du marché.
L’événement, organisé par la SAFEX,
sera placé cette année sous le thème «
Pour une coopération commune et
durable ».
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CONFLITS 
AU MOYEN-ORIENT 
Les marchés
énergétiques 
sous pression
La flambée des tensions au Moyen-
Orient, attisée par une nouvelle
escalade militaire entre l’Iran et «
l’entité sioniste », bouleverse déjà les
équilibres fragiles des marchés
énergétiques mondiaux. En ligne de
mire : le pétrole et le gaz, dont les prix
réagissent aux menaces sur les
infrastructures, aux risques de rupture
d’approvisionnement, et à la
géopolitique volatile de la région.
L’expert en énergie Mourad Preur a
alerté sur les signes avant-coureurs
d’une crise « multidimensionnelle».
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CAMPAGNE 
MOISSON-BATTAGE
« La récolte 2025
sera plus abondante
que la précédente »
Les prévisions des professionnels lais-
sent entrevoir des résultats significatifs
pour la campagne agricole en cours,
qui devraient rapprocher davantage
l’Algérie de l’objectif d’autosuffisance
en céréales. Cette tendance est d’autant
plus marquée dans les régions du Sud,
où les rendements céréaliers s’annon-
cent particulièrement prometteurs.
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Les résultats préliminaires de l’appel à concurrence «Algeria Bid Round 2024», lancé par
l’Agence nationale pour la valorisation des ressources en hydrocarbures (ALNAFT) dans le
cadre de la promotion de l’investissement dans le secteur des hydrocarbures, ont été annoncés

hier à Alger.Des compagnies de différentes nationalités ont ainsi remporté des licences
d’exploration dans cinq zones situées dans les wilayas du Sud. Cela marque l’arrivée de

nouveaux acteurs sur le marché algérien, témoignant de l’amélioration du climat des affaires
et de l’attractivité croissante du secteur des hydrocarbures. P 3

ALGERIA BID ROUND 2024

Cinq licences 
d’exploration attribuées 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Inauguration de deux projets
pilotes dans les domaines
des EnR et de l'agriculture

durable P 16



Le ministère du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des ex-
portations a appelé, lundi dans

un communiqué, toutes les sociétés
(personne physique et/ou morale)
ayant effectué des importations dans
le cadre des opérations de gestion et
d'équipement durant l'année 2024 et
le premier semestre 2025 à fournir
une liste de documents à ses services
avant le 31 juillet prochain. Il s'agit de
fournir le bilan fiscal pour l'exercice
2024, visé par les services des im-
pôts, les déclarations douanières

(D10) relatives aux achats de biens
importés en 2024 et durant le 1er se-
mestre 2025, ainsi que les déclara-
tions mensuelles du chiffre d'affaires
(G50) pour le 1er semestre 2025. En-
tre autres documents à fournir, la liste
des clients (ETAT 104) pour l'exercice
2024 et le 1er semestre 2025 visée
par les services des impôts et le com-
missaire aux comptes, les factures
d'électricité, de gaz et d'eau pour l'an-
née 2024 et le 1er semestre 2025,
ainsi que les sous-livrets des matières
premières, du produit final, des

ventes et des stocks pour les opéra-
tions d'importation relatives à la ges-
tion, et les sous-livrets liés à l'achat et
aux stocks, à l'investissement et aux
amortissements pour les opérations
d'importation liées à l'équipement. Il
s'agit aussi de l'état des cotisations
des travailleurs auprès de la Caisse
nationale des assurances sociales
des travailleurs salariés (CNAS) pour
l'exercice 2024, l'état des cotisations
auprès de la Caisse nationale de sé-
curité sociale des non-salariés (CAS-
NOS), et d'une fiche technique des

capacités de production théoriques et
effectives visée par le commissaire
aux comptes. Les documents en
question doivent être envoyés via le
courrier électronique dédié à cet effet,
note le communiqué, précisant que
"l'opération s'inscrit dans le cadre
d'une approche réglementaire visant
à renforcer les mécanismes d'accom-
pagnement et à assurer l'efficacité
des activités commerciales exté-
rieures". 

L'Organisme algérien d'accréditation (ALGE-
RAC) remettra, mercredi prochain, son tout
premier certificat d'accréditation à un orga-

nisme étranger, à l'occasion de la Journée mon-
diale de l'accréditation, indique mardi un communi-
qué d'ALGERAC. 
La remise officielle de ce certificat au profit d'un or-
ganisme mauritanien aura lieu lors d'une rencontre
prévue le 25 juin, consacrée à la célébration de
cette journée internationale. Selon la même

source, "cet acte témoigne de la reconnaissance
croissante de l'expertise d'ALGERAC sur le plan
international et traduit sa volonté de renforcer la
coopération régionale, tout en promouvant les
normes de qualité et de conformité au-delà des
frontières nationales". Placée sous le haut patro-
nage du ministre de l'Industrie, Sifi Ghrieb, cette
rencontre se déroulera sous le thème : "Accrédita-
tion : renforcer les capacités des Petites et
moyennes entreprises". Elle réunira des représen-

tants d'institutions publiques, d'organismes d'éva-
luation de la conformité, ainsi que des acteurs du
monde économique et industriel. Cette célébra-
tion, qui coïncide avec le 20? anniversaire de la
création d'ALGERAC, vise à "mettre en lumière le
rôle stratégique de l'accréditation dans la compéti-
tivité et la durabilité des PME, notamment dans les
secteurs clés de l'économie nationale et dans la
protection du consommateur", précise le communi-
qué. 

COMMERCE EXTÉRIEUR

Le ministère appelle les sociétés d'importation à fournir 
une liste de documents avant le 31 juillet

ALGERAC 
Remise la semaine prochaine d'un premier certificat 

d'accréditation à un organisme étranger
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AVEC LA PARTICIPATION
DE L'ALGÉRIE EN TANT
QU'INVITÉ D'HONNEUR 

Ouverture à
Vienne du "Free

from and
Speciality food

Expo" 
Par R E.

L'événement "Free from and
Speciality food Expo 2025"
s'est ouvert, hier mardi à

Vienne (Autriche), avec la partici-
pation de l'Algérie en tant qu'in-
vité d'honneur, dans le but de ren-
forcer le partenariat économique
et commercial avec les pays eu-
ropéens, a indiqué un communi-
qué du ministère du Commerce
extérieur et de la Promotion des
exportations. Le ministre du Com-
merce extérieur et de la Promo-
tion des exportations, M. Kamel
Rezig, prendra part, en compa-
gnie du président du Conseil du
renouveau économique algérien
(CREA), Kamel Moula, à l'ouver-
ture de cet événement internatio-
nal les 17 et 18 juin, en tant que
représentant de l'Algérie, invité
d'honneur de cette édition, aux
côtés d'une délégation d'entre-
prises algériennes activant dans
le domaine des industries alimen-
taires saines et naturelles, pré-
cise la même source. Cette parti-
cipation, ajoute le communiqué,
revêt une "importance particu-
lière", car elle permet de mettre
en valeur le patrimoine alimen-
taire diversifié de l'Algérie et nos
produits bio de haute qualité.
C'est aussi une opportunité stra-
tégique pour investir de nouveaux
marchés en particulier dans le
secteur des aliments sains, qui
connaît une demande croissante
à l'échelle mondiale. L'événement
vise également à renforcer le par-
tenariat économique et commer-
cial avec les pays européens, à
travers l'organisation des réu-
nions d'affaires bilatérales entre
les opérateurs économiques algé-
riens et leurs homologues inter-
nationaux, en examinant les op-
portunités d'investissement of-
fertes par l'Algérie dans ce do-
maine prometteur, conclut le com-
muniqué.
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Le Sultanat d’Oman, 
invité d’honneur

La Foire Internationale d’Alger (FIA) revient pour sa 56e édition, du 23 au 28 juin 2025, au Palais des Expositions des
Pins Maritimes, sous le haut patronage du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, et l’égide du ministère

du Commerce et de la Régulation du marché. L’événement, organisé par la SAFEX, sera placé cette année sous le thème
« Pour une coopération commune et durable ».

Par S R.

Le ministre de l’Industrie,  a pré-
sidé, hier au siège du ministère,
une réunion de travail à laquelle

ont pris part les présidents-directeurs
généraux des grands groupes industriels
publics, dans le cadre du suivi de la mise
en œuvre des orientations stratégiques
du président de la République, M. Ab-

delmadjid Tebboune. La rencontre a
porté sur trois axes principaux. 
Il s’agit notamment de la numérisation
intégrale du secteur industriel, à travers
la mise en place d’un système numé-
rique unifié reliant le ministère à l’en-
semble des groupes industriels et leurs
filiales, afin d’améliorer la gouvernance,
renforcer la transparence et assurer un
meilleur suivi des performances. L’aug-

mentation de la contribution du secteur
industriel au PIB, conformément aux
instructions du président de la Répu-
blique, par le renforcement de la pro-
duction nationale et la création de da-
vantage de valeur ajoutée. Et enfin la re-
lance et le développement des projets in-
dustriels récupérés, répartis à travers
plusieurs wilayas du pays, dans le but
d’impulser le développement local et de

générer des emplois.
Le ministre a souligné la nécessité pour
les groupes industriels de s’impliquer ac-
tivement dans la concrétisation de ces
axes sur le terrain, selon la feuille de
route convenue. 
Il a assuré que le ministère, avec l’ensem-
ble de ses cadres, accompagnera ces ef-
forts et œuvrera à accélérer leur mise en
œuvre effective.

INDUSTRIE

Le ministre Sifi Ghrieb réunit les PDG des grands groupes publics 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par Selma R.

Considérée comme l’un des principaux
carrefours économiques de la région,
la FIA se veut un espace d’échanges,

de promotion et de visibilité pour l’économie
nationale. Elle rassemble chaque année de
nombreux exposants locaux et étrangers, re-
présentant des secteurs aussi variés que les
industries agroalimentaires, électriques et
électroménagères, mécaniques, sidérur-
giques, de transformation, les travaux pu-
blics, la construction ou encore les services.
Un espace sera également dédié à la vente
directe.

Cette édition, annonce la Safex dans un
communiqué, mettra à l’honneur le Sultanat
d’Oman, dont la participation traduit la vo-
lonté commune d’intensifier les relations
économiques bilatérales. La désignation
d’Oman comme invité d’honneur succède à
celle de pays comme la Russie, l’Inde ou en-
core la Turquie. La coopération entre Alger
et Mascate s’est renforcée ces dernières an-
nées, avec la signature de nombreux accords
et mémorandums d’entente dans des do-
maines stratégiques. Dans ce cadre, un
forum d’investissement algéro-omanais se
tiendra le 24 juin à l’hôtel Marriott d’Alger,
avec des panels dédiés à la logistique, aux in-

dustries de transformation et à l’urbanisme.
En parallèle de l’exposition, un cycle de
conférences viendra enrichir la manifesta-
tion. Trois grandes rencontres sont prévues :
« 24 juin : Relancer et développer l’industrie
en Algérie ; 25 juin : L’investissement pro-
ductif comme outil stratégique ; 26 juin : In-
vestir dans le tourisme en Algérie : cadre
incitatif et perspectives d’avenir».
Le grand public pourra visiter les différents
pavillons, précise la même source, de la foire
tous les jours de 11h à 18h, et découvrir les
produits, services et innovations présentés
par des entreprises venues d’Algérie et de
nombreux pays partenaires.



Par M A.

La consommation nationale de
produits pétroliers en Algérie a
atteint un niveau record en

2024, avec 19,5 millions de tonnes,
selon Hacène Boukacem, directeur
central des systèmes d’information à
Naftal, invité de la « Chaîne I » de la
Radio nationale. Cette hausse s’ex-
plique par la reprise post-Covid, la
relance des projets d’infrastructure et
l’évolution des besoins énergétiques.
Cette évolution s’est traduite par une
hausse marquée de la demande en

plusieurs types de carburants, portée
par des facteurs économiques et in-
dustriels bien identifiés. « Après le
ralentissement provoqué par la pan-
démie, la relance économique et les
projets lancés dans plusieurs sec-
teurs ont significativement dopé la
demande », a expliqué Hacène Bou-
kacem. Le mazout arrive en tête des
produits les plus consommés, en lien
avec les grands chantiers et l’indus-
trie. En revanche, l’essence sans
plomb recule, atteignant 3,6 millions
de tonnes en 2024, contre des vo-
lumes bien supérieurs les années

précédentes. Une baisse attribuée à
la progression du Sirghaz, dont
l’usage est passé de 4 % du parc au-
tomobile en 2016 à 23 % en 2024,
avec une consommation annuelle qui
a plus que doublé, passant de 800
000 à 1,8 million de tonnes. « C’est
un succès indéniable de la stratégie
de transition vers des carburants
plus économiques et plus propres »,
a-t-il souligné.
Naftal, malgré l’ouverture du marché
en 1997, demeure l’acteur dominant
de la distribution énergétique grâce à
son vaste réseau de 2300 stations-

service et à sa maîtrise des seg-
ments clés. « Cette organisation so-
lide, combinée à une politique d’ex-
pansion continue, nous permet de
répondre efficacement à la demande
nationale », a affirmé le responsable.
En hiver, la demande en gaz butane
augmente fortement, notamment
dans les zones non raccordées au
gaz naturel. Sur 1,2 million de tonnes
distribuées chaque année, environ
100 millions de bonbonnes sont
consommées, dont 80 millions par
Naftal, principalement entre octobre
et avril. « Dès la fin de l’hiver, nous

entamons un programme de mainte-
nance et de stockage pour anticiper
la campagne suivante », a-t-il pré-
cisé. Pour accompagner cette dyna-
mique, Naftal a mobilisé 132 mil-
liards de dinars entre 2019 et 2024,
et prévoit plus de 360 milliards pour
la période 2025-2029, avec une
large part dédiée aux infrastructures
de stockage et de transport. Parmi
les projets en cours figurent la ligne
Skikda–El Eulma, qui sera prolongée
vers Alger, ainsi que des pipelines
reliant Arzew et Hassi Messaoud à la
capitale et à Ghardaïa.

PRODUITS PÉTROLIERS 
19,5 millions de tonnes consommées en 2024
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ALGERIA BID ROUND 2024

Cinq licences d’exploration attribuées 
Les résultats préliminaires de l’appel à concurrence «Algeria Bid Round 2024», lancé par l’Agence nationale pour la valorisation des ressources en
hydrocarbures (ALNAFT) dans le cadre de la promotion de l’investissement dans le secteur des hydrocarbures, ont été annoncés hier à Alger. Des

compagnies de différentes nationalités ont ainsi remporté des licences d’exploration dans cinq zones situées dans les wilayas du Sud. Cela marque
l’arrivée de nouveaux acteurs sur le marché algérien, témoignant de l’amélioration du climat des affaires et de l’attractivité croissante du secteur des

hydrocarbures.

Mourad A.

La flambée des tensions au
Moyen-Orient, attisée par
une nouvelle escalade mili-

taire entre l’Iran et « l’entité sio-
niste », bouleverse déjà les équili-
bres fragiles des marchés énergé-
tiques mondiaux. En ligne de
mire : le pétrole et le gaz, dont les
prix réagissent aux menaces sur
les infrastructures, aux risques de
rupture d’approvisionnement, et à
la géopolitique volatile de la ré-
gion. L’expert en énergie Mourad
Preur a alerté sur les signes avant-
coureurs d’une crise « multidi-
mensionnelle ».
Dès les premières heures du
conflit, des infrastructures pétro-
lières ont été ciblées. Résultat im-
médiat : le prix du baril a franchi
la barre des 90 dollars, un seuil
symbolique que Mourad Preura
considéré comme un premier si-
gnal d’alerte. « Si ça monte à 90
dollars, rien n’interdit que ça
grimpe à 200 », a-t-il prévenu sur

la « Chaîne III » de la radio natio-
nale, soulignant que les marchés
anticipent un choc d’envergure.
Face à cette volatilité, l’OPEP+
dispose d’une capacité de réaction
très limitée : 2,5 millions de barils
par jour de réserve inutilisée, une
marge jugée insuffisante. « Ce
n’est pas suffisant pour rassurer »,
a tranché l’expert, évoquant une
situation de backwardation sur les
marchés, où les prix à court terme
sont supérieurs à ceux à long
terme, signe d’une crise immé-
diate anticipée.
L’un des points les plus critiques
de la carte énergétique mondiale
reste le détroit d’Hormuz, par où
transite 20 % du pétrole mondial,
soit 20 millions de barils par jour.
Une fermeture de cette voie stra-
tégique par l’Iran, en réponse à
une menace existentielle, boule-
verserait l’approvisionnement vers
l’Asie et ferait exploser les prix. «
Je ne doute pas que l’Iran le fer-
merait si sa survie est en jeu », a
affirmé Mourad Preur. L’autre

zone sous tension est le détroit de
Bab el-Mandeb, sous le contrôle
des Houthis, qui pourraient entra-
ver l’accès à la mer Rouge. « La
question des routes maritimes est
clairement posée », a-t-il insisté.
Si le pétrole réagit quasi instanta-
nément aux conflits, le marché du
gaz se distingue par son inertie,
mais il n’est pas moins exposé.
L’Iran, troisième producteur mon-
dial de gaz, partage le gisement
stratégique de South Pars avec le
Qatar. Une déstabilisation prolon-
gée pourrait bloquer son exploita-
tion. « Le Qatar pourrait conti-
nuer seul à produire, mais l’Iran
n’acceptera pas que son partenaire
se serve sur un gisement commun
en pleine guerre », a analysé
Preur. Les marchés gaziers asia-
tiques et européens, déjà en ten-
sion, seraient alors gravement af-
fectés. « Les stocks en Europe ne
sont pas au maximum, et le coût
du stockage devient prohibitif
quand les prix montent », a-t-il
ajouté.

Pour Mourad Preur, il ne s’agit
plus seulement d’un choc énergé-
tique. Il parle d’une crise systé-
mique en gestation. « Nous
sommes peut-être dans les pré-
mices d’une crise multidimen-
sionnelle. Elle commence par
l’énergie, mais va s’étendre à tous
les autres secteurs »,a-t-il alerté.
L’Europe, qui tente de guérir à
prix fort de l’inflation, serait par-
ticulièrement vulnérable à une
nouvelle poussée provoquée par
l’envolée des prix énergétiques. La
France, en particulier, est décrite
par l’expert comme étant dans une
situation « économiquement dés-
espérée ».

Reconfiguration mondiale 
et opportunités pour l’Algérie

Au-delà des menaces, l’expert en-
trevoit aussi des opportunités
géoéconomiques pour certains
pays, à condition d’adopter une
posture offensive. « Une situation
peut présenter des opportunités

ou des menaces selon la posture
qu'on adopte. Si on est sur un
ring, c’est pour frapper, pas pour
se protéger », a-t-il lancé. Il a sug-
géré que des pays comme l’Algérie
pourraient tirer profit de la hausse
des prix et acquérir des positions
stratégiques dans des entreprises
européennes fragilisées, notam-
ment dans l’énergie et l’industrie.
« Il faut être offensif, intelligent et
perspicace », a conseillé Preur,
évoquant des cibles comme Engie
ou des champions du BTP.
Dans ce contexte de bascule mon-
diale, le centre de gravité de l’éco-
nomie semble glisser vers l’Asie.
Mourad Preur a évoqué le « cercle
de Valéry Pieris », un rayon de
3000 km autour de Hong Kong
qui concentre 50 % de la popula-
tion mondiale, 49 % du PIB et 60
% de la croissance mondiale.
Cette région devient le cœur éco-
nomique du globe, avec des mon-
naies numériques qui pourraient
échapper à la domination du dol-
lar.

CONFLITS AU MOYEN-ORIENT 

Les marchés énergétiques sous pression

Les EnjeuxEco

Par Sirine R.

Présidées par le ministre d'Etat, minis-
tre de l'Energie, des Mines et des
Energies renouvelables, Mohamed

Arkab, l'ouverture des plis et l'évaluation
des offres se sont déroulées en présence de
la secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Energie, chargée des mines, Karima Tafer,
du président de l'Agence nationale pour la
valorisation des ressources en hydrocar-
bures, Mourad Beldjehem, du PDG du
groupe Sonatrach, Rachid Hachichi, ainsi
que des représentants des entreprises sou-
missionnaires. Les sept offres soumises
concernent cinq zones sur les six proposées
dans l'appel à concurrence. Il s'agit
d'"Ahara" (wilaya d'Illizi), de "Reggane 2"
(wilaya d'Adrar), de "Zerafa 2" (wilayas
d'Adrar et d'In Salah), de "Toual" (wilayas
d'Ouargla et Illizi) et de "Guern EL Guessa"
(wilayas de Béchar, Béni Abbès, El Bayadh
et Timimoun). La zone d'exploration d'"EL
M'zaid El Kebir" n'a, quant à elle, reçu au-
cune offre. Ainsi, le groupement des socié-
tés Zangas (Autriche) et Filada (Suisse) a
remporté la licence d'exploration dans la

zone "Toual 2" dont il était le seul soumis-
sionnaire, tandis que la licence d'explora-
tion dans la zone "Guern EL Guessa" a été
attribuée à la compagnie chinoise Sinopec,
qui était également la seule soumission-
naire. Pour la zone "Reggane 2", la licence
d'exploration a été attribuée, selon les ré-
sultats préliminaires, au groupement des
sociétés ENI (Italie) et PTTEP (Thaïlande),
qui était le seul soumissionnaire. Le grou-
pement des sociétés Qatar Energy et Tota-
lEnergies a, lui, remporté la licence
d'exploration dans la zone "Ahara". Il était
le seul à avoir manifesté de l'intérêt pour
cette zone.  
Pour la zone "Zerafa 2", après évaluation
des offres soumises par la société chinoise
ZPEC, le groupement ENI et Equinor
(Norvège) et TotalEnergies, la licence d'ex-
ploration a été attribuée à ENI. A cette oc-
casion, M. Beldjehem a précisé que la
signature des contrats interviendra au plus
tard le 30 juillet, en fonction de l'avance-
ment des procédures et des négociations
entre les sociétés retenues et Sonatrach. 
L'Algeria Bid Round 2024, premier appel
pour l'investissement dans le secteur des

hydrocarbures depuis 2014, a été lancé en
octobre dernier, à l'occasion de l'ouverture
de la 12e édition du Salon et de la Confé-
rence sur l'énergie et l'hydrogène en
Afrique et en Méditerranée "NAPEC 2024"
à Oran.

Une concrétisation des réformes structurantes

Dans son discours d’ouverture, le ministre
a souligné que cette nouvelle ronde consti-
tue l’aboutissement des réformes structu-
relles engagées par l’État sous la conduite
du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, en particulier la loi n°
19-13 relative aux activités des hydrocar-
bures et la loi n° 22-18 du 24 juillet 2022
relative à l’investissement.  « Cette nouvelle
édition s’inscrit dans un contexte promet-
teur, fruit des réformes profondes engagées
par l’État, notamment à travers la loi 19-13
sur les hydrocarbures et la loi 22-18 sur
l’investissement », a-t-il déclaré, tout en in-
sistant sur la nécessité d’un partenariat
équilibré, profitable à toutes les parties,
dans le respect des intérêts stratégiques de
l’État. Le ministre Arkab a également af-

firmé que les résultats positifs de cette
ronde traduisent la confiance des parte-
naires étrangers dans le cadre législatif al-
gérien, tout en confirmant l’attractivité du
domaine minier national et la stabilité de
l’environnement des affaires. Mohamed
Arkab a également insisté sur l’importance
de la méthode adoptée dans cette procé-
dure, basée sur la mise à disposition des
données techniques à travers des data
rooms physiques et virtuelles, et sur l’élar-
gissement du champ de participation. «
Cette démarche traduit notre engagement
ferme en faveur de la transparence et de
l’équité dans l’attribution des contrats», a-t-
il souligné, y voyant une confirmation de la
volonté de l’Algérie de construire des parte-
nariats stratégiques durables, fondés sur le
transfert de technologie et la valorisation
du contenu local. 
Pour le ministre, la structuration plurian-
nuelle de cette ronde d’appels d’offres sur
cinq ans constitue un signal fort de stabilité
et de confiance, à même de renforcer la po-
sition de l’Algérie comme acteur fiable sur
les marchés internationaux, notamment en
Europe. 
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Le ministre jordanien de la Santé, Firas
Ibrahim Al Hawari, a affirmé, lundi à
Alger, que la coopération entre l'Algé-

rie et la Jordanie dans l'industrie pharma-
ceutique était "très fructueuse", exprimant
la volonté de son pays de renforcer cette
coopération bilatérale, indique un commu-
niqué du ministère de l'Industrie pharma-
ceutique. Le ministre jordanien qui effectue
une visite de travail en Algérie à la tête
d'une délégation d'opérateurs économiques
dans l'industrie pharmaceutique, a déclaré
lors de sa rencontre avec le Secrétaire géné-
ral (SG) du ministre de l'Industrie pharma-
ceutique par intérim, M. Khaled Dahane,
représentant le ministre du secteur, que "la
coopération entre l'Algérie et la Jordanie en
matière d'industrie pharmaceutique est très
fructueuse", se félicitant de cette relation
privilégiée entre les deux pays dans ce do-

maine. Il a, en outre, exprimé l'intérêt de
son pays à "renforcer cette coopération à
travers l'échange d'expertises et de connais-
sances entre les opérateurs des deux parties,
en particulier dans le domaine la produc-
tion pharmaceutique innovante". Pour sa
part, M. Dahane a indiqué que la coopéra-
tion entre l'Algérie et la Jordanie dans le
domaine de l'industrie pharmaceutique "est
une coopération très réussie", compte tenu
du développement des investissements jor-
daniens en Algérie, qui est pionnière en la
matière, soulignant que l'Algérie tend à
consacrer ce rapprochement à travers la
réalisation de l'intégration commerciale en-
tre les deux pays dans la production et la
commercialisation des médicaments, d'au-
tant que la stratégie du ministère de l'indus-
trie pharmaceutique vise la production des
matières premières intervenant dans la fa-

brication des médicaments, ce qui permet-
tra de réduire les coûts de la production lo-
cale des médicaments. Au cours de cette
rencontre, à laquelle ont pris part le chef de
cabinet, le directeur général de l'Agence na-
tionale des produits pharmaceutiques
(ANPP), et des cadres du ministère, les
deux parties ont passé en revue la réalité
des relations commerciales entre les deux
pays, soulignant les efforts déployés dans le
domaine de l'industrie pharmaceutique,
d'autant que l'Algérie compte, aujourd'hui,
trois entreprise jordaniennes spécialisées
dans l'industrie des médicaments. Les deux
parties ont également évoqué l'importance
de développer et de renforcer les relations
entre l'ANPP et son homologue jorda-
nienne afin d'accélérer l'enregistrement et
la commercialisation des médicaments
dans les deux pays, conclut le communiqué.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

La Jordanie compte renforcer 
sa coopération avec l'Algérie

PORT D'ALGER

Les services des
douanes
saisissent
400.000

comprimés
psychotropes

Les services des
douanes ont pro-
cédé à la saisie de

400.000 comprimés
psychotropes de type
"ecstasy" au port d'Al-
ger, a indiqué lundi un
communiqué de la Di-
rection générale des
douanes (DGD). Les
agents de l'inspection
principale de fouille des
voyageurs, qui relèvent
de l'Inspection division-
naire des douanes,
dans le territoire de
compétence relevant de
la Direction régionale
des Douanes Alger-port
ont saisi, à la date du
1er juin 2025, lors du
contrôle des voyageurs
en provenance du port
de Marseille (France),
au niveau de la gare
maritime du port d'Al-
ger, 400.000 comprimés
psychotropes de type
Ecstasy, d'un poids to-
tal estimé à 179,5 kg",
précise le communiqué.
Cette opération
confirme, selon le com-
muniqué, "l'efficacité
des mécanismes de
contrôle douanier sur le
terrain, de même qu'elle
reflète le haut niveau de
vigilance et de disci-
pline dont font preuve
les agents des
douanes, dans le cadre
de la lutte contre toutes
formes de contrebande,
notamment le trafic illi-
cite des substances
psychotropes". 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, M. Fayçal Bentaleb, a
reçu lundi à Alger le ministre de la Santé

du Royaume hachémite de Jordanie, M. Firas
Ibrahim Al Hawari, dans le cadre de sa visite
de travail en Algérie du 15 au 17 juin, indique
un communiqué du ministère. Lors de cet en-
tretien, qui s'est déroulé en présence de l'am-
bassadeur du Royaume de Jordanie en Algé-
rie, Attallah El Amouch , M. Bentaleb, a salué
les "relations historiques" entre les deux pays,
soulignant l'importance de "renforcer la coopé-
ration bilatérale, notamment dans le domaine
de la contractualisation sanitaire", a précisé la
même source. A cette occasion, le ministre a
également mis l'accent sur "le progrès notable
enregistré par l'Algérie dans le domaine de la
santé, grâce à la compétence de ses médecins
et aux réformes profondes adoptées, qui ont
contribué de manière significative à réduire le
nombre de patients transférés à l'étranger pour
des soins". Par ailleurs, M. Bentaleb a évoqué
"les moyens de renforcer la coopération dans
le domaine du travail et de l'emploi", soulignant
"la nécessité d'activer l'accord bilatéral dans ce
domaine en soumettant à la partie jordanienne
un projet de programme exécutif qui sera étu-
dié par des experts des deux pays". De son
côté, le ministre jordanien de la Santé a salué

"les relations de fraternité et de coopération qui
unissent les deux pays", se félicitant de "la pro-
position algérienne" et exprimant la "volonté de
son pays de développer le partenariat avec
l'Algérie dans le domaine de la santé et de
l'élargir à d'autres domaines dans l'intérêt des
deux pays". Cette rencontre a été l'occasion

pour les deux parties "d'échanger les vues sur
les moyens de soutenir la convention sanitaire
entre les deux pays et d'examiner les perspec-
tives de la coopération conjointe dans plu-
sieurs domaines d'intérêt commun, au bénéfice
des peuples des deux pays frères", selon la
même source.

Mercuriale

LE MINISTRE DU TRAVAIL BENTALEB REÇOIT LE MINISTRE JORDANIEN DE LA SANTÉ

L'importance de renforcer la coopération bilatérale soulignée 

PRÉTENDUE INTERVIEW DU PRÉSIDENT TEBBOUNE À
DES MÉDIAS ÉTRANGERS 

La Direction générale de la Communication
dément formellement

La Direction Générale de la Communication de la Présidence de la
République a démenti la tenue de toute entrevue médiatique entre le
Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune et des organes de

presse étrangers, relayée par plusieurs comptes sur les réseaux sociaux. "Depuis
quelques heures, plusieurs comptes sur les réseaux sociaux relaient une
information selon laquelle le Président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, aurait accordé un entretien à des journaux français. Cette prétendue
interview a été reprise par plusieurs sites de presse électronique, alors qu’il ne
s’agit que d’une pure invention, fabriquée de toutes pièces par des comptes
hostiles ayant eu recours à la technique du photomontage pour tromper
l’opinion publique, tant nationale qu’internationale", a indiqué la Direction
Générale de la Communication de la Présidence de la République dans un
communiqué. "La Direction Générale de la Communication de la Présidence
de la République dément formellement la tenue de tout entretien entre le
Président de la République et des organes de presse étrangers. Elle condamne
fermement ces pratiques scandaleuses et immorales rendues possibles par les
nouvelles technologies de l’information et de la communication, utilisées par
des mercenaires du mensonge opérant depuis l’ombre de leurs écrans", a-t-elle
ajouté, appelant "l’ensemble des professionnels des médias, en Algérie comme à
l’étranger, à faire preuve de rigueur et à vérifier l’authenticité de telles
informations auprès de leurs sources officielles".



Par S R.

Le Directeur général de l’Agence
algérienne de promotion de l’in-
vestissement, M. Omar Rek-

kache, accompagné du wali de Chlef,
Brahim Ghemired, et du vice-prési-
dent du Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), M. Reda
Hachelaf , a effectué, hier, une visite
de terrain à Chlef pour inspecter un
projet d’investissement industriel por-
tant sur la réalisation d’une unité de
production moderne de levure sèche
et fraîche, relevant de l’entreprise
Rahmoun pour les industries alimen-
taires (SOFIPAL).
Ce projet, inscrit dans le cadre du
soutien à la production nationale et de
la réduction de la facture d’importa-
tion, prévoit une capacité annuelle de

10 000 tonnes de levure sèche et 36
000 tonnes de levure fraîche. L’unité,
actuellement réalisée à 75 %, devrait
entrer en exploitation au premier se-
mestre 2026, avec pour objectif de
combler le déficit enregistré en ma-
tière de levure, considérée comme
une matière première stratégique.
L’investissement, estimé à plus de 6
milliards de dinars, permettra la créa-
tion de 300 emplois directs. Il convient
de noter que l’Algérie importe chaque
année plus de 100 millions d’euros de
levure, ce qui met en évidence l’im-
portance stratégique de ce projet.
Selon les explications fournies par M.
Rekkache lors de cette visite, ce pro-
jet, conjugué à un autre projet simi-
laire en cours dans la wilaya de Djelfa,
permettra de couvrir presque totale-
ment la demande nationale en levure,

supprimant ainsi le recours à l’impor-
tation. Il contribuera ainsi à renforcer
la sécurité et la souveraineté alimen-
taires du pays, tout en réduisant la dé-
pendance vis-à-vis des marchés
extérieurs.
Depuis la création du guichet unique
décentralisé de l’AAPI à Chlef en no-
vembre 2022, ce sont 303 projets d’in-
vestissement qui ont été enregistrés,
avec une projection de 7 074 emplois
directs à créer. Parmi les projets struc-
turants actuellement en cours dans la
wilaya figurent notamment une unité
de production d’acier et de métaux ;
une usine de fabrication de véhicules ;
une unité d’assemblage de motos
électriques ; une unité de fabrication
d’équipements et de pièces déta-
chées automobiles ; l’extension d’une
usine de conserves de viande, volaille

et foie gras et une unité de transfor-
mation et de mise en conserve de
fruits et légumes.
Cette visite a mis en lumière le rôle
central de l’AAPI dans l’accompagne-
ment des porteurs de projets et dans
la transformation concrète de la poli-
tique nationale d’investissement sur le
terrain. Elle illustre également l’enga-
gement de l’agence à faire de Chlef
un pôle de production agroalimentaire
et industriel, à fort potentiel d’emploi et
de création de valeur.
En soutenant les initiatives locales, en
facilitant l’accès aux services adminis-
tratifs et en mettant en place un cadre
d’accompagnement efficace, l’AAPI
contribue activement à la construction
d’une économie nationale plus pro-
ductive, plus souveraine et moins dé-
pendante des importations.

RÉALISATION D’UNE UNITÉ INDUSTRIELLE DE LEVURE SÈCHE ET FRAÎCHE 
Le DG de l’AAPI en visite d’inspection à Chlef
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Par Réda Hadi 

La production enregistrée dans les wi-
layas du Sud est qualifiée d’« excellente
» par le ministre de l’Agriculture, du

Développement rural et de la Pêche. S’ap-
puyant sur des indicateurs positifs relevés
dans plusieurs wilayas, cette dynamique est
attribuée à des conditions climatiques favora-
bles, à la mise en service de nouveaux centres
de stockage, ainsi qu’à un soutien renforcé
aux agriculteurs.
Pour les acteurs du secteur, ces résultats vien-
nent consolider les fondements d’une souve-
raineté alimentaire nationale, basée sur une
production locale durable, en particulier au
vu des rendements élevés enregistrés dans le
Sud.
Lors du dernier conseil des ministres, le Pré-
sident de la République avait ordonné, de re-
nouveler et de mieux structurer l'organi-
gramme pour la mise en œuvre des plans du
secteur agricole et d'œuvrer et de veiller ri-
goureusement à réaliser, lors de cette cam-
pagne, des résultats supérieurs à ceux enre-
gistrés la saison précédente.
Les prévisions et les projections sont si favo-
rables, que le Secrétaire général de l'Union
nationale des paysans algériens (UNPA), M.
Khelfallah Mechri, a indiqué, dans une décla-
ration à l'APS, que la campagne agricole ac-

tuelle «s'annonce prometteuse» dans la plu-
part des wilayas, assurant que la récolte sera
«supérieure à celle de l'année dernière» au vu
de la bonne pluviométrie enregistrée, des ef-
forts consentis par les professionnels et du
rendement élevé dans les wilayas du sud qui
recourent à l'irrigation à pivot central.
Selon lui, l'Algérie est sur le point de réaliser
l'autosuffisance totale en blé dur (actuelle-
ment 80% est produit localement), notam-
ment avec l'élimination des difficultés aux-
quelles étaient confrontés les agriculteurs,
notamment en ce qui a trait à la collecte et au
stockage des céréales, grâce à l'entrée en ser-
vice des silos de proximité et centraux et à la
mobilisation des moyens de transport.
De son côté, le président de la Chambre na-
tionale d'agriculture (CNA), Mohamed Yazid
Hambli, a affirmé ces performances  s'inscri-
vaient dans le cadre du soutien continu à ce
secteur stratégique, soulignant que «la cam-
pagne moisson-battage 2024-2025 connais-
sait une évolution par rapport à la saison pré-
cédente, grâce à une bonne pluviométrie et à
l'étendue des superficies consacrées aux cé-
réales dans les wilayas du sud, où "de bons
résultats sont a priori enregistrés», a-t-il dit.
Aussi tous s’accordent à dire que la produc-
tion de blé dur cette année est à même d'as-
surer l'autosuffisance et de ne plus importer
ce produit en 2026.  Il faut se souvenir qu’en

2024, cette production avait assuré  80% des
besoins nationaux. 
Elle avait  permis d'assurer 1,2 milliard de
dollars au profit du Trésor. 
Une tendance attendue encore cette année.
Ce qui fera sans nul doute  baisser la facture
d’importation de blé dur. Faudrait-il rappeler
dans ce sillage que selon le Conseil interna-
tional des céréales, l’Algérie était le deuxième
importateur de blé dur, avec un volume
d’achat de 12,8 millions de quintaux en
2022/2023. Alors au titre de la saison agricole
actuelle, une superficie de plus de trois (3)
millions d'hectares a été consacrée à la cul-
ture céréalière, dont plus d'un million d'hec-
tares pour la culture du blé dur et plus d'un
million d'hectares pour l'orge.
Par ailleurs, 4,2 millions de quintaux de se-
mences certifiées ont été mis à disposition
afin de répondre à la demande enregistrée.
Dans les wilayas du sud, où la campagne
moisson-battage a débuté le mois dernier sur
une superficie cultivée avoisinant les 150.000
hectares (+40.000 hectares par rapport à la
précédente saison agricole), des résultats très
positifs ont été enregistrés, selon les respon-
sables locaux. Maintenant que l'autosuffi-
sance totale est à portée de main, comme
souligné par le ministre se référant à l’objectif
fixé par le président de la République, l’enjeu
est de maintenir cette cadence de production. 

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE

«La récolte 2025 sera plus
abondante que la précédente»

Les prévisions des professionnels laissent entrevoir des résultats significatifs pour la campagne agricole en cours,
qui devraient rapprocher davantage l’Algérie de l’objectif d’autosuffisance en céréales. Cette tendance est d’autant

plus marquée dans les régions du Sud, où les rendements céréaliers s’annoncent particulièrement prometteurs.

Par R E.

L'Agence algérienne de promotion
de l'investissement (AAPI) a reçu
une délégation du groupe phar-

maceutique jordanien Hikma pour dis-
cuter de ses projets en Algérie, indique
un communiqué de cette Agence. 
La délégation jordanienne, reçue lundi,
comprenait le directeur des affaires pu-
bliques du groupe, Salah Mawajdeh, le
directeur des opérations pour la région
Moyen-Orient et Afrique du Nord
(MENA), Tareq Darwazeh, le vice-pré-

sident de la région Afrique du Nord,
Eyad Abuawad, et le directeur général
de la filiale du groupe en Algérie, Ab-
delkrim Kabeche. 
La rencontre a permis de passer en re-
vue les activités du groupe jordanien,
qui est l'un des principaux fournisseurs
mondiaux de médicaments génériques,
et de discuter des nouveaux projets du
groupe en Algérie. 
Le premier projet, qui sera inauguré
mardi, comprend une unité de produc-
tion de produits pharmaceutiques injec-
tables (ampoules et flacons stériles),

d'une capacité de production de 54 mil-
lions d'unités par an, ce qui portera à
cinq le nombre d'usines Hikma en Algé-
rie, selon la même source. 
La rencontre a également porté sur le
projet de réhabilitation et d'extension de
l'unité de production d'anticancéreux,
pour atteindre une capacité de produc-
tion de plus de 565 millions de boîtes
par an (gélules et comprimés), ajoute le
communiqué. 
A cette occasion, le directeur général de
l'AAPI, M. Omar Rekkache, a salué les
projets du groupe Hikma en Algérie,

l'invitant à étendre ses investissements
en lançant de nouveaux projets pharma-
ceutiques, notamment dans les pôles in-
dustriels dédiés à ce type d'industries,
selon la même source. 
Rekkache a, dans ce cadre, rappelé
l'orientation de l'Etat algérien vers le
renforcement de la production pharma-
ceutique, quantitativement et qualitati-
vement, à travers l'encouragement de
l'investissement dans ce secteur vital et
la réduction de la dépendance aux im-
portations, conclut le communiqué.

AAPI 

Le groupe pharmaceutique jordanien Hikma discute 
de ses projets en Algérie

DGF

L’Algérie
célèbre la
Journée

mondiale de
lutte contre la
désertification

et la sécheresse
par diverses

manifestations

L’Algérie a célébré mardi la
Journée mondiale de lutte
contre la désertification et

la sécheresse à travers une sé-
rie d’activités de sensibilisation
organisées dans les différentes
wilayas du pays, sous la super-
vision du ministère de l’Agricul-
ture, du développement rural et
de la pêche, via la Direction gé-
nérale des forêts (DGF), indique
un communiqué de la DGF. La
célébration officielle s’est tenue
à El Bayadh sous le thème :
"Restaurer les terres, saisir les
opportunités". A cette occasion,
une conférence nationale sur "la
réhabilitation des écosystèmes
steppiques et la lutte contre la
désertification" a été organisée
en collaboration avec la Conser-
vation des forêts de la wilaya. A
l’échelle nationale, les conser-
vations des forêts ont initié di-
verses actions : conférences, vi-
sites d’expositions, projections
de films, expositions photogra-
phiques, distribution de bro-
chures de sensibilisation et in-
terventions sur les radios lo-
cales. Ces activités ont mobilisé
la société civile, les médias, les
établissements éducatifs, les
autorités locales et les adminis-
trations concernées. La DGF
souligne que cette journée, ini-
tiée par les Nations unies, vise à
mettre en lumière les avantages
de la restauration des terres et
leur rôle dans la réalisation des
objectifs de développement du-
rable. Elle rappelle l’importance
d’impliquer les générations ac-
tuelles et futures dans les efforts
pour inverser la dégradation des
terres et lutter contre la séche-
resse, en vue de contribuer à
l’objectif international de restau-
ration d’un milliard d’hectares de
terres dégradées d’ici à 2030. 



BORDJ BOU ARRERIDJ 

Plusieurs projets pour améliorer
l'environnement urbain 

Plusieurs projet ont été lancés ou réceptionnés dans la ville de Bordj Bou Arreridj en vue
d'améliorer l'environnement urbain de la cité, a-t-on appris lundi auprès des services de la wilaya.

Des opérations importantes
d'aménagement et amélioration
urbaine ont été ainsi lancées

dans nombre de quartiers dont ceux de
"Abdelmoumène" (ex Lagraphe), "Er-
rouhania", "Houza Benyerbeche", "5 juil-
let", "El Hadaïk" et "Aouine Zeriga", a
souligné la même source.
Dans ce cadre, il a été procédé au lance-
ment des travaux de deux ronds-points
sur l'avenue Aribi Lakhdar à côté des
immeubles AADL et sur la RN-5 près de
la piscine "20 août" ainsi qu'à l'aménage-
ment du rond-point "Saïd Zerouki" et de
la double voie entre la route de Bir Snab
et la RN-76. Plusieurs autres ronds-
points ont été aménagés pour donner
davantage de fluidité à la circulation au-
tomobile dont celui de la RN-5 près de
la station-service Malek pour permettre
de diriger le trafic de la nouvelle double

voie vers l'avenue Aribi Lakhdar et celui
qui permet de transférer le trafic de
l'avenue Aribi Lakhdar vers Boumer-
gued, selon les mêmes services.
Des programmes de collecte des déchets
ménagers et déchets inertes ont été éga-
lement tracés avec la mobilisation des
moyens matériels et humains néces-
saires pour améliorer la propreté et le
paysage urbain de la ville, selon la même
source qui a relevé que les services com-
munaux veillent en outre à suivre l'état
du réseau d'éclairage public et en assurer
la maintenance régulière à travers l'en-
semble des quartiers du chef-lieu de wi-
laya. Trois nouveaux stades de proximité
ont été en outre réalisés à Bir Snab pour
une enveloppe financière de 25 millions
DA outre le réaménagement de quatre
autres stades aux cités "400 logements",
"300 logements", "Karia Djanoubia" et

"Abdemoumène" pour une enveloppe de
15 millions DA, selon la même source
qui a indiqué que les travaux de réalisa-
tion d'une piscine semi-olympique d'un
coût de près de 230 millions DA seront
lancés à la cité El Djebasse dans les pro-
chains jours. Selon les mêmes services,
les autorités locales ont tracé une feuille
de routes intégrée pour améliorer les
principaux indicateurs de développe-
ment et ce, conformément à la politique
des autorités supérieures du pays dont
les traits apparaissent clairement à tra-
vers l'espace urbain de la ville de Bordj
Bou Arreridj avec l'amélioration du ra-
tio quotidien d'alimentation en eau po-
table, la consolidation des structures sa-
nitaires et de leur encadrement médial,
la réalisation de logements de diverses
formules ainsi que des cantines et éta-
blissements scolaires.

BATNA 

Lancement des
travaux de réalisation
d'un pont au centre-

ville pour désengorger
la circulation

Le coup d'envoi des travaux de
réalisation d'un pont desser-
vant plusieurs quartiers du cen-

tre-ville de Batna et destiné à y dés-
engorger la circulation automobile a
été donné lundi.
Au cours de ce lancement des tra-
vaux, le wali, Mohamed Benmalek,
a indiqué que ce projet réclamé de-
puis plusieurs années par la popu-
lation et qui mobilise près de 200
milliards DA du Fonds de solidarité
et de garantie des collectivités per-
mettra d'améliorer la fluidité du tra-
fic au centre-ville.
Les travaux de réalisation de cet
ouvrage d'art de 62 mètres de long
et 20 mètres de large ont été
confiés à une entreprise publique
spécialisée dans la réalisation des
ouvrages d'art avec un délai de réa-
lisation n'excédant pas les six mois,
selon le wali.
Un autre montant de 130 millions
DA du même Fonds a été alloué
pour déplacer les canalisations
d'assainissement de l'oued qu'en-
jambera ce pont, renforcer l'éclai-
rage public du site et y aménager
des espaces verts, a-t-on indiqué.
M. Benmalek a inspecté plusieurs
projets de développement en cours
de réalisation portant, notamment
sur la réhabilitation du réseau rou-
tier et a écouté longuement les
préoccupations exprimées par des
citoyens leur promettant de les
prendre en charge en fonction des
priorités.

Le centre universitaire Abdelhafid
Boussouf de Mila vient d’obtenir
auprès de l’Institut national al-

gérien de la propriété industrielle
(INAPI) le premier brevet d’invention
pour le projet d’ "une pompe centri-
fuge avec une puce de commande
pour l’injection d’air", a-t-on appris
lundi auprès du directeur de cet éta-
blissement de l’enseignement supé-
rieur.
Dans une déclaration à l’APS, Pr. Ami-
rouche Bouchelaghem a précisé que ce
projet propose une solution innovante
basée sur l’intégration d’un système
intelligent pour prévenir le phéno-
mène de "cavitation qui se produit

dans une pompe centrifuge suite à la
baisse excessive de la pression géné-
rant la formation de bulles qui en-
dommagent les composants intérieurs
de la pompe et réduisent sa perfor-
mance".
Inventé par une enseignante de l’insti-
tut des sciences et technologie (filière
hydraulique) du ce centre, Zeineb Al-
lia, ce système se compose de capteurs
de chaleur et de pression de haute pré-
cision qui observent l’état intérieur de
la pompe et liés à une puce de com-
mande programmable qui analyse les
données et les comparent aux valeurs
critiques enregistrées qui provoquent
l’apparition de cavitation, selon la

fiche technique du projet.
Il comprend également des soupapes
anti-retour équipées d’un émetteur et
contrôlées depuis la puce de sorte à
injecter de l’air en cas d’apparition de
signes critiques, selon la même fiche
qui souligne que pour réguler la pres-
sion intérieure de la pompe et éviter la
formation de bulles d’air, le système a
été doté d’ouverture permettant d’in-
troduire l’air et régler la pression.
L’invention vise, selon le document, à
"protéger la pompe centrifuge contre
le phénomène de cavitation, améliorer
sa fiabilité, étendre sa durée de vie
fonctionnelle et réduire ses pannes.
Ce système offre "aux professionnels

du secteur hydraulique et aux entre-
prises utilisant des pompes centrifuges
une solution efficace à l’un des défis
majeurs de l’ingénierie des fluides
qu’est la cavitation", a indiqué le direc-
teur du centre universitaire de Mila
qui a souligné que le centre organisera
"à l’avenir" une rencontre avec les opé-
rateurs du secteur de l’hydraulique
pour présenter cette invention.
En vertu de la convention signée entre
le centre universitaire de Mila et
l’INAPI, 12 demandes d’inscription de
brevets d’invention d’enseignants et
chercheurs du centre ont été déposées
depuis 2022, a-t-on indiqué.

Des antennes 4G, au nombre de quatre
(4), destinées à couvrir les zones recu-
lées par la téléphonie mobile viennent

d'être mises en service à Oum El-Bouaghi, a
indiqué, lundi, le directeur de wilaya de la
poste et des télécommunications, Tarek Had-
dad.

Ces antennes, installées par un opérateur
privé de téléphonie mobile, permettront de
couvrir les mechtas d'Ain Karma et Ben Nehi-
neh (commune de Boughrara-Saoudi), d'Ain
Chadjra (commune de Rahia) et de Leghdir
(Ain Eddis), a précisé le même responsable à
l'APS.

Cette opération qui bénéficiera à des zones
isolées comptant moins de 2.000 habitants, ne
disposant pas de service de téléphonie mobile
ou insuffisamment couverts, s'inscrit dans le
cadre du programme du Fonds d'action glo-
bale du ministère de la Poste et des télécom-
munications.

Le coût de chacune de ces antennes dépasse
les 50 millions de dinars, a encore précisé le
directeur du secteur, ajoutant que plusieurs
autres zones reculées ont été recensées dans
la wilaya d'Oum El-Bouaghi en vue de propo-
ser à l'avenir leur équipement au moyen d'an-
tennes de téléphonie mobile 

Au total, 50 foyers ruraux
de la commune de Ya-
bous, dans la wilaya de

Khenchela, ont été raccordés,
lundi, au réseau de distribution
du gaz naturel, a-t-on appris
auprès de la direction de distri-
bution de l'électricité et du gaz.
Les équipes techniques de
cette direction ont effectué le

raccordement au réseau du
gaz qui bénéficie à 50 foyers
de la mechta "Touchent", dans
la commune de Yabous, "après
réalisation d'un réseau de dis-
tribution de 13 km", a indiqué
le responsable de la communi-
cation de cette direction, Mo-
hamed-Tahar Boukehil, dans
une déclaration à l'APS.

Il a ajouté que cette opération,
réalisée en 3 mois, a mobilisée
une enveloppe de 29 millions
de dinars, financée dans le ca-
dre du programme complé-
mentaire accordé à la wilaya
de Khenchela par le président
de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune.
M. Boukehil a fait savoir, dans

le même contexte, que le taux
de raccordement au réseau du
gaz naturel durant les six pre-
miers mois de l'année en cours
dans la wilaya de Khenchela, a
atteint 94 %, soit une augmen-
tation de 7 % par rapport à la
même période de 2024

MILA 

Le centre universitaire Abdelhafid Boussouf obtient 
le premier brevet d’invention

OUM EL-BOUAGHI/TÉLÉPHONIE MOBILE

Mise en service de 4 antennes devant couvrir les zones reculées

KHENCHELA 

50 foyers de la commune de Yabous raccordés 
au réseau du gaz naturel
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Les lois intégrées aux accords commerciaux protègent les mécanismes d’extraction de rente des entreprises américaines et limitent
notre capacité à réparer ou à améliorer nos propres appareils, qu’il s’agisse de téléphones, de tracteurs ou de pompes à insuline.

L’abrogation de ces mesures pourrait générer des économies substantielles, s’élevant à plusieurs milliards de dollars, et
constituerait un revers significatif pour les riches donateurs de l’administration Trump [1].

REMETTRE EN CAUSE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Une arme pour riposter à Trump

Les tarifications douanières
imposées par Donald
Trump exigent une ré-
ponse forte. Partout dans
le monde, celle-ci a pris la
forme de représailles tari-

faires, une stratégie qui présente des in-
convénients graves et évidents. Au
terme de plusieurs années marquées
par des chocs pandémiques et une «
greedflation » (inflation alimentée par
la cupidité, ndlr), les populations du
monde entier sont éprouvées par l’in-
flation et rares sont les gouvernements
prêts à prendre le risque de nouvelles
hausses de prix. Bien que la commu-
nauté internationale ait raisonnable-
ment exprimé son indignation face aux
propos annexionnistes et aux actes bel-
liqueux de Trump, cette colère ne de-
vrait pas se traduire par un soutien po-
pulaire en faveur d’une hausse des prix
des produits de consommation cou-
rante. Les responsables politiques du
monde entier ont intégré une leçon
majeure ces vingt-quatre derniers mois
: lorsqu’un gouvernement préside à une
hausse inflationniste des prix, il s’ex-
pose à un risque de perte du pouvoir
lors des prochaines élections.
Il existe une autre réponse politique
aux droits de douane, qui permettra de
réduire considérablement les prix pour
les partenaires commerciaux améri-
cains frappés de plein fouet par ces me-
sures, tout en favorisant l’émergence
d’entreprises technologiques nationales
rentables et orientées vers l’exportation.
Heureusement, il existe une autre ré-
ponse politique aux droits de douane,
qui permettra de réduire considérable-
ment les prix pour les partenaires com-
merciaux américains frappés de plein
fouet par ces mesures, tout en favori-
sant l’émergence d’entreprises technolo-
giques nationales rentables et orientées
vers l’exportation. Ces entreprises
pourraient vendre des outils et des ser-
vices aux entreprises locales, profitant
ainsi aux industries mondiales de l’in-
formation et de la culture, aux éditeurs
de logiciels et aux consommateurs.
Quelle réponse ? Abroger les « lois anti-
contournement » qui interdisent aux
entreprises nationales de procéder à la
rétro-ingénierie des « verrous numé-
riques ». Ces lois anti-contournement
empêchent les agriculteurs du monde
entier de réparer leurs tracteurs John
Deere, les mécaniciens de diagnosti-
quer votre voiture et les développeurs
de créer leurs propres boutiques d’ap-
plications pour téléphones et consoles
de jeux.
Ces lois anti-contournement et leurs
dispositions radicales ont été justifiées
par la nécessité de garantir un accès
exempt de droits de douane aux mar-
chés américains. Résultat : cela fait
maintenant plus de dix ans que les en-
treprises américaines des secteurs de la
technologie, de l’automobile, des tech-

nologies médicales et des technologies
agricoles profitent de cette extraction
de rente.

Des cartouches d’imprimantes aux Tesla

L’abrogation des lois anti-contourne-
ment permettrait aux petites entre-
prises technologiques du monde entier
de fabriquer et d’exporter des outils
permettant de « débrider » les trac-
teurs, les imprimantes, les pompes à in-
suline, les voitures, les consoles et les
téléphones. Nous pourrions mettre fin
à ce système inefficace dans lequel un
euro, un dollar ou un peso dépensé
pour une application locale fait un al-
ler-retour à Cupertino, en Californie, et
revient avec 30 % de valeur en moins.
Les entreprises nationales pourraient
par exemple exporter des outils de dé-
bridage pour imprimantes afin d’aider
les vendeurs de cartouches d’encre tiers,
brisant ainsi l’emprise du cartel de l’en-
cre pour imprimantes, lequel a fait
grimper les prix à plus de 2.600 dollars
le litre, faisant de l’encre le liquide le
plus cher qu’un civil puisse acheter sans
permis.
Partout dans le monde, les mécaniciens
pourraient proposer un service de dé-
verrouillage Tesla à prix fixe, offrant
aux propriétaires un accès permanent à
toutes les mises à jour logicielles et
fonctionnalités incluses dans l’abonne-
ment. Ces mises à jour seraient conser-
vées lors de la revente du véhicule, ce
qui augmenterait sa valeur.
Le débridage des Tesla saperait la va-
leur des actions que Musk utilise
comme garantie pour obtenir des prêts
afin d’acquérir des actifs comme Twit-
ter ou financer des campagnes électo-
rales.
Ce serait une manière bien plus efficace
de riposter contre Elon Musk que de

simplement dénoncer son salut nazi
(Musk apprécie probablement l’atten-
tion que cela lui apporte). Le débridage
des Tesla s’attaquerait aux sources de
revenus réguliers qui expliquent le ratio
cours/bénéfice plus que farfelu de
Tesla, sapant ainsi la valeur des actions
que Musk utilise comme garantie pour
obtenir des prêts afin d’acquérir des ac-
tifs comme X/Twitter ou financer des
campagnes électorales. Oubliez les ma-
nifestations devant les concessions
Tesla : frappez Musk là où ça fait mal.
En effet, l’abrogation des mesures anti-
contournement constituerait une at-
taque frontale envers les entreprises
dont les PDG ont entouré Trump lors
de son investiture.

La politique du contrôle numérique

L’historique législatif de ces lois anti-
contournement est une succession
ininterrompue de scandales. Les lois
anti-contournement du Mexique ont
été adoptées au milieu des confine-
ments liés à la pandémie, à l’été 2020,
dans le cadre de son adhésion au traité
États-Unis-Mexique-Canada (USMCA)
de Trump (qui succède à l’ALENA).
Ces lois étaient tellement abusives
qu’elles ont immédiatement fait l’objet
d’un examen par la Cour suprême.
On peut aussi citer le cas du Canada,
où le projet de loi C-11, adopté en
2012, est l’équivalent canadien de la loi
anti-contournement. Avant son adop-
tion, Tony Clement, alors ministre de
l’Industrie du Premier ministre conser-
vateur Stephen Harper (aujourd’hui
disgracié pour harcèlement sexuel), et
James Moore, ministre du Patrimoine,
ont participé aux consultations sur la
proposition.
6.193 Canadiens ont exprimé leur op-
position à cette proposition. Seuls 53

répondants l’ont soutenue. Moore a re-
jeté les 6.193 commentaires négatifs,
expliquant lors d’une réunion de la
Chambre de commerce internationale à
Toronto qu’il s’agissait d’opinions «
puériles » émises par des « extrémistes
radicaux ».
Les répercussions du projet de loi C-11
se font encore sentir aujourd’hui. L’au-
tomne dernier, le Parlement canadien a
adopté un projet de loi sur le droit à la
réparation (C-244) et un projet de loi
sur l’interopérabilité (C-294). Ces deux
lois permettent aux Canadiens de mo-
difier les produits technologiques amé-
ricains, des tracteurs aux grille-pain in-
telligents, à condition de ne pas avoir à
briser un verrou numérique pour le
faire. Positives sur le papiers, ces lois
ont peu d’effets en pratique : tous les
produits que les États-Unis exportent
vers le marché canadien sont protégés
par des verrous numériques, réduisant
ainsi les règles nationales en matière de
réparation et d’interopérabilité à de
simples ornements sans utilité.
Le projet de loi C-11 pourrait être aisé-
ment adapté pour se conformer aux
obligations internationales, telles que
définies par des traités commerciaux
(par exemple, l’Organisation mondiale
du commerce), sans pour autant ouvrir
la voie à des pratiques de captation de
rente. La loi pourrait être modifiée
pour ne s’appliquer que dans les cas où
le contournement d’un verrou numé-
rique entraîne une violation du droit
d’auteur. Cette modification mineure a
pour effet de préserver les protections
accordées aux œuvres créatives, tout en
mettant fin à la pratique abusive qui li-
mite votre liberté de choix en matière
de réparation de vos appareils, d’acqui-
sition de vos applications et d’encre
d’imprimante.
Presque tous les pays ont adopté des
lois anti-contournement, comme l’ac-
cord de libre-échange entre l’Australie
et les États-Unis ou la directive euro-
péenne de 2001 sur le droit d’auteur et
la société de l’information. En échange,
les États-Unis ont donné accès à leur
marché sans droits de douane.
Le démantèlement soudain et imprévu
du système commercial mondial par
Trump est un véritable chaos, mais
lorsque la vie vous présente un défi, il
est préférable de s’adapter. La modifica-
tion de la loi anti-contournement ne
mettra pas fin à l’impérialisme écono-
mique américain, mais elle constitue
une attaque ciblée et dévastatrice
contre les activités les plus rémunéra-
trices des entreprises les plus rentables
des États-Unis. Aucune autre mesure
ne permettrait d’obtenir un tel rende-
ment en termes de dollars, d’euros, de
yens, de reals ou de roupies.

SOURCE : Lvsl.fr publié 1/05/2025 

[1] Article de notre partenaire Jacobin, 
traduit par Alexandra Knez.
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DEUX MILLIARDS DE DOLLARS POUR LA MAURITANIE 

Un tournant stratégique 
pour le développement

Lors d'une table ronde de haut niveau à Vienne, le Président Ghazouani a présenté les grandes
orientations du plan quinquennal 2026-2030. Un soutien de 2 milliards de dollars du Groupe de
coordination arabe vient consolider la stratégie de développement durable de la Mauritanie.

Le siège du Fonds de l’OPEP pour le
développement international
(OFID) à Vienne a été donc ce

lundi le théâtre d’une table ronde de
haut niveau consacrée au développe-
ment en Mauritanie. L’événement, orga-
nisé conjointement par le gouvernement
mauritanien et le Groupe de coordina-
tion arabe, a réuni les dirigeants de dix
grandes institutions financières arabes.
Dans son discours inaugural, le Prési-
dent de la République, Son Excellence
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, a
salué l’engagement constant du Groupe
de coordination arabe en faveur du dé-
veloppement de la Mauritanie. Il a ex-
primé sa gratitude aux PDG et direc-
teurs généraux présents pour leur
confiance renouvelée et leur appui sou-
tenu à la stratégie nationale de dévelop-
pement. Le Chef de l’État a réaffirmé la
détermination de la Mauritanie à ren-
forcer ses partenariats avec les institu-
tions arabes dans une logique de coopé-
ration durable et mutuellement béné-
fique.
Le Président Ghazouani a présenté les

grandes orientations du portefeuille de
projets prioritaires, inscrits dans le cadre
du troisième plan quinquennal (2026-
2030) et du programme d’investisse-
ment public pour la période 2026-2028.
Ces initiatives visent à consolider la
croissance économique, à améliorer les
infrastructures et à promouvoir un dé-
veloppement inclusif et durable.
Les responsables des principales institu-
tions financières partenaires – M. Ab-
dulhamid Al-Khalifa (OFID), M. Moha-
med Al-Jasser (Banque islamique de dé-
veloppement) et M. Badr Al-Saad
(Fonds arabe pour le développement
économique et social) – ont, à leur tour,
réitéré leur engagement à approfondir la
coopération avec la Mauritanie. Ils ont
salué la vision stratégique du pays et as-
suré de leur volonté d’accompagner ses
efforts en matière de développement.
Le ministre de l’Économie et des Fi-
nances, M. Sid’Ahmed Ould Bouh, a ex-
posé en détail les projets proposés, cou-
vrant des secteurs essentiels : énergie,
eau et assainissement, agriculture, infra-
structures de transport et développe-

ment local, notamment pour les wilayas
et la capitale, Nouakchott.
Moment fort de la rencontre : au nom
du Groupe de coordination arabe, le
président de la Banque islamique de dé-
veloppement a annoncé une enveloppe
exceptionnelle de 2 milliards de dollars
pour appuyer les projets mauritaniens
durant la période 2026-2030.
Un mécanisme de coordination spéci-
fique entre la Mauritanie et les institu-
tions membres a également été ap-
prouvé. Il visera à assurer un suivi ri-
goureux de la mise en œuvre des projets
financés, à évaluer l’efficacité des inter-
ventions et à lever les éventuels obsta-
cles.
Cette mobilisation sans précédent re-
flète la confiance renforcée des parte-
naires arabes dans les réformes et la tra-
jectoire de développement choisie par la
Mauritanie. En marge de la table ronde,
le Président Ghazouani a tenu des entre-
tiens bilatéraux avec les chefs des insti-
tutions présentes, les remerciant pour
leur engagement et leur appui détermi-
nant.

LIBYE

Croissance
exceptionnelle de

13,7 % en 2025

Selon les prévisions du
Fonds monétaire interna-
tional (FMI), l'économie li-

byenne devrait enregistrer une
croissance exceptionnelle de
13,7 % en 2025, ce qui en ferait
l'économie à la croissance la
plus rapide d'Afrique et la
sixième au niveau mondial.
D’après la Banque mondiale,
cette expansion économique re-
pose principalement sur la re-
prise de la production pétrolière,
qui constitue la principale
source de revenus du pays,
ainsi que sur les efforts dé-
ployés pour stabiliser l'écono-
mie nationale. Après des années
de turbulences marquées par
des conflits internes et des
crises institutionnelles, la Libye
semble amorcer une phase de
redressement économique si-
gnificatif.
Toutefois, cette dynamique de
croissance demeure largement
tributaire du secteur pétrolier, ce
qui soulève des interrogations
quant à la durabilité de cette
performance sur le long terme.
La volatilité des prix du pétrole
sur les marchés internationaux
et les incertitudes politiques in-
ternes constituent des risques
majeurs pour la consolidation
de cette reprise.
Les experts estiment que pour
garantir une croissance plus ré-
siliente, la Libye devra diversi-
fier son économie en investis-
sant dans d'autres secteurs tels
que les infrastructures, l'agricul-
ture et les services. Une stabili-
sation politique durable et des
réformes structurelles seront
également cruciales pour attirer
les investissements étrangers et
renforcer le secteur privé.
Alors que la Libye se positionne
comme un acteur clé dans la dy-
namique économique africaine,
les défis liés à la gouvernance, à
la sécurité et à la diversification
économique détermineront l’am-
pleur de son succès à long
terme, selon les analystes.

Le président de la République
Kaïs Saïed a reçu, lundi 16 juin
2025 au Palais de Carthage, Is-

sam Lahmar, ministre des Affaires
sociales, et Sofien Hermissi, ministre
des Technologies de la communica-
tion. 
Cette réunion a principalement porté
sur le projet de décret visant à inter-
dire la sous-traitance dans le secteur
public, ainsi que sur la dissolution de
l’entreprise publique de services Itis-
saliya.
Dans son allocution, le chef de l’État
a affirmé que ce texte vient compléter

la révision du Code du travail tuni-
sien, qui a déjà interdit et criminalisé
la sous-traitance dans le secteur
privé. 
Il a insisté sur l’importance de garan-
tir la stabilité et la dignité des travail-
leurs, quels que soient leur statut ou
leur secteur d’activité : « Le salarié
du privé comme l’agent du public,
lorsqu’il se sent en sécurité et intégré
dans son institution, donnera davan-
tage et servira avec plus de dévoue-
ment ».
Kaïs Saïed a dénoncé les anciennes
pratiques de contractualisation pré-

caire, assimilant certaines formes de
sous-traitance à une forme de servi-
tude moderne. Il a fustigé ce qu’il
qualifie de « légalité de façade, taillée
sur mesure pour profiter à ceux qui
ont rédigé les textes », précisant que
ces dispositifs ont déjà été abrogés ou
sont en voie de l’être.
Le projet de décret, qui sera soumis
au prochain Conseil des ministres,
prévoit ainsi l’interdiction totale de la
sous-traitance dans le secteur public,
y compris dans les établissements
technologiques et administratifs. Ce
changement s’accompagne de la dis-

solution de l’entreprise Itissaliya,
considérée comme un symbole de
cette logique externalisée du travail
dans les services publics.
Le président a rappelé que cette ré-
forme s’inscrit dans sa vision d’un
État social actif, qui ne se contente
pas de slogans mais entend traduire
ses engagements sur le terrain, dans
tous les secteurs et toutes les régions.
Pour lui, il s’agit d’une véritable révo-
lution de libération nationale, qui
doit aboutir à la justice sociale et à la
fin des inégalités structurelles dans
l’emploi public.

Plus de 30 millions de
tonnes de crédits carbone
à haute intégrité de-

vraient être délivrés d'ici 2030
dans le cadre d'un accord vi-
sant à soutenir les ambitions
de l'Arabie saoudite en matière
d'émissions nettes zéro.
L'accord à long terme a été si-
gné entre ENOWA - la filiale de
NEOM spécialisée dans l'éner-
gie et l'eau - et la Voluntary
Carbon Market Co, une unité
du Fonds d'investissement pu-
blic.
Selon l'agence de presse saou-
dienne, les crédits proviendront
de projets d'action climatique

mondiaux, principalement dans
les pays du Sud, et le premier
lot devrait être livré par l'inter-
médiaire de la plateforme de
marché en décembre.
Cet accord est une étape clé
dans les efforts du Royaume
pour construire un marché vo-
lontaire du carbone évolutif, et
permettra à ENOWA de com-
penser ses émissions actuelles
tout en développant une infra-
structure renouvelable pour ali-
menter les futurs secteurs et
projets de NEOM.
L'accord contribue également à
l'objectif plus large de l'Arabie
saoudite de parvenir à des

émissions nettes nulles d'ici
2060 grâce au développement
d'une infrastructure robuste
d'échange de carbone axée sur
des crédits de haute qualité et
un impact significatif sur le cli-
mat.
"L'accord à long terme avec
ENOWA vise à faciliter la four-
niture de plus de 30 millions de
tonnes de crédits carbone d'ici
à 2030. 
Il représente une étape clé
dans le parcours du Royaume
pour stimuler la croissance des
marchés volontaires mondiaux
du carbone", a déclaré Riham
El-Gizy, PDG de la Voluntary

Carbon Market Co.
Le marché mondial du carbone
volontaire devrait connaître
une forte expansion, passant
d'un montant estimé à 2 mil-
liards de dollars en 2020 à en-
viron 250 milliards de dollars
d'ici à 2050.
"Pour parvenir à des émissions
nettes nulles au niveau mon-
dial, les projets respectueux du
climat qui réduisent ou élimi-
nent le carbone de l'atmo-
sphère ont non seulement be-
soin de financement, mais
aussi d'une crédibilité accrue",
a-t-elle déclaré.

SOUS-TRAITANCE

La Tunisie veut tourner la page de l’exploitation légalisée

ARABIE SAOUDITE 

Riyadh fait progresser ses objectifs en matière
d'émissions nettes zéro
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En Afrique, la production globale
de sucre devrait se porter à 10,4
millions de tonnes au terme de la

campagne de 2024/2025. C’est ce que
projette la FAO dans son dernier rap-
port sur les perspectives alimentaires,
publié le 1ᵉʳ juin dernier.
Le stock annoncé affiche une hausse de
8,3 %, soit 800 000 tonnes de sucre de
plus que la production enregistrée sur le
continent un an plus tôt (9,6 millions de
tonnes). D’après l’organisation onu-
sienne, cette perspective de croissance
est principalement tirée par la montée
en puissance de l’industrie en Égypte, au
Kenya et au Maroc. Ensemble, ces trois
pays comptent pour près de 90 % de la
croissance de production attendue sur le
continent.
Dans le détail, la production devrait
doubler au Maroc, atteignant 400 000
tonnes, croître de 60 % au Kenya pour
s’établir à 800 000 tonnes, et progresser

plus modérément en Égypte, avec une
hausse de 8,3 % à 2,6 millions de tonnes.
« En Égypte, premier producteur du
continent, cette progression devrait pro-
venir essentiellement d’une augmenta-
tion de la production de betterave su-
crière, tandis que la production de
canne à sucre devrait rester relativement
stable, conformément à la politique na-
tionale du secteur », peut-on lire dans le
rapport de la FAO en ce qui concerne le
pays des Pharaons. Alors que l’organisa-
tion onusienne n’expose pas les raisons
qui pourraient justifier le gain de pro-
duction dans les deux autres pays, diffé-
rents facteurs peuvent être mis en lien.
Au Kenya, par exemple, le Département
américain de l’Agriculture (Usda) in-
dique dans son dernier rapport sur le
marché du sucre que la production de
canne à sucre dans le pays devrait aug-
menter de 700 000 tonnes cette année.
Cette progression serait liée à une

hausse de 18 % des superficies récoltées
qui atteignent désormais 190 000 hec-
tares, ce qui permet d’améliorer l’appro-
visionnement des usines en matière pre-
mière. En ce qui concerne le Royaume
chérifien, la Compagnie Sucrerie Maro-
caine et de Raffinage (Cosumar), princi-
pale compagnie sucrière du pays, a dé-
claré avoir doublé les surfaces de culture
de betteraves à 40 000 hectares au cours
de la campagne 2024/2025, ce qui a éga-
lement permis l’augmentation de l’ap-
provisionnement en matière première.
Plus largement les perspectives de crois-
sance de la production sucrière en
Afrique tranchent avec la tendance ob-
servée à l’échelle mondiale. Selon la
FAO, la production mondiale de sucre
devrait reculer de près de 4 % en
2024/2025, pour s’établir à 175,6 mil-
lions de tonnes, en raison notamment
de contre-performances enregistrées en
Asie et en Amérique du Sud.

EN 2024/2025

La production africaine 
de sucre est attendue en hausse

de 800 000 tonnes 

CAP-VERT

La BAD approuve un
financement de 19,6
millions d'euros pour

l'énergie éolienne 

La Banque africaine de développe-
ment (BAD) a annoncé lundi avoir
approuvé un financement de 19,6

millions d'euros (22,6 millions de dol-
lars) pour soutenir la phase II du projet
d'expansion de Cabeolica au Cap-Vert.   
"Ce projet est la première initiative du
pays en matière d'énergie renouvelable
à intégrer la production d'énergie éo-
lienne et les systèmes de stockage
d'énergie par batterie (BESS) à grande
échelle", a expliqué la BAD dans un
communiqué.   
Selon la même source, le financement
comprend "un prêt d'environ 12,6 mil-
lions d'euros de la Banque africaine de
développement et sept millions d'euros
de financement concessionnel de la Fa-
cilité pour l'énergie durable en Afrique
(SEFA)".   
Le projet initial de Cabeolica a été inau-
guré en 2012 et la phase II ajoutera
13,5 mégawatts de capacité de produc-
tion éolienne et 26 mégawattheures de
stockage d'énergie par batterie
connecté au réseau.   
"L'expansion devrait générer plus de 60
gigawattheures d'énergie propre par an,
éliminant ainsi la coûteuse production
thermique et réduisant les émissions de
dioxyde de carbone d'environ 50.000
tonnes par an", souligne le communi-
qué.   
Le projet Cabeolica participe à l'objectif
du Cap-Vert de produire 50% de son
électricité à partir de sources renouvela-
bles d'ici 2030.

L’Afrique est la 5ème région productrice de sucre après l’Asie, l’Amérique du Sud, l’Europe et l’Amérique
centrale. Alors que la production mondiale s’annonce en recul en 2025, le continent affiche une relative

résilience, portée notamment par la croissance de trois pays moteurs du continent.

TOGO 

Le pays veut mobiliser 3 milliards $ pour l’accès universel 
à l’électricité d’ici à 2030

ALomé, le défi de l’électrifica-
tion totale est chiffré. Le ven-
dredi 13 juin, lors d’un panel

organisé dans le cadre des BOAD De-
velopment Days, Aminata Bocar Ba,
conseillère technique Énergie au mi-
nistère des Mines et de l’Énergie, a in-
diqué que le Togo cherchait à mobili-
ser 3 milliards de dollars d’ici à 2030
pour mettre en œuvre son Pacte na-
tional de l’énergie. Sur cette enveloppe,
1,68 milliard de dollars est attendu du

secteur privé, appelé à jouer un rôle
moteur, notamment dans le dévelop-
pement des capacités de production.
Ce pacte avait été officiellement pré-
senté le 4 juin à Londres, lors d’un
sommet consacré à l’initiative conti-
nentale « Mission 300 », portée par la
Banque mondiale et la Banque afri-
caine de développement (BAD), qui
vise à raccorder 300 millions d’Afri-
cains à une électricité fiable d’ici à
2030.

Cette adhésion s’inscrit dans le pro-
longement de la feuille de route gou-
vernementale 2020–2025, qui place
l’accès universel à l’électricité parmi les
priorités nationales. Depuis 2018, le
taux d’électrification au Togo est passé
de 40 % à 70 %, selon les chiffres com-
muniqués par le ministère. Dans le
même temps, la capacité de produc-
tion a augmenté, passant de 190 à 270
mégawatts, tandis que la part des
énergies renouvelables dans le mix

énergétique a presque doublé.
Le Pacte repose sur cinq axes straté-
giques : modernisation des infrastruc-
tures, intégration régionale, énergies
renouvelables distribuées, mobilisa-
tion de financements privés, et viabi-
lité financière du secteur. La restruc-
turation de la Compagnie énergie
électrique du Togo (CEET) constitue
une priorité de ce pacte, tout comme
la mise en place d’un cadre rigoureux
de suivi et de redevabilité.

BLÉ 

L’Afrique subsaharienne franchit un record 
avec 30 millions de tonnes importées en 2024/2025

En Afrique subsaharienne, le
blé s’est imposé comme un
produit alimentaire de

grande consommation au cours
des deux dernières décennies.
Avec une demande qui ne faiblit
pas et une offre limitée, les
achats explosent.
Le marché du blé se porte bien
au sud du Sahara. En
2024/2025, les importations de
la zone ont grimpé de 7 % fran-
chissant pour la première fois le
cap des 30 millions de tonnes,
d’après le dernier rapport du Dé-

partement américain de l’agricul-
ture (USDA). Avec un tel stock,
la région s’affirme comme l’un
des principaux centres névral-
giques pour le commerce mon-
dial de blé aux côtés de l’Afrique
du Nord et de l’Asie du Sud-Est.
Tirée par la croissance démogra-
phique, l’urbanisation croissante
et le changement des habitudes
alimentaires, la demande en blé
a été soutenue en Afrique subsa-
harienne (ASS) sur les 10 der-
nières années.
Il s’agit de la première céréale

importée en volume et la troi-
sième graminée la plus consom-
mée dans la région, derrière le
maïs et le riz. Ce niveau record
d’approvisionnement de l’ASS
sur le marché mondial est le ré-
sultat d’un appétit qui ne s’es-
souffle pas au Nigeria, au Kenya
et au Soudan.
Ce trio a importé plus de 11 mil-
lions de tonnes de la céréale du-
rant la campagne commerciale
écoulée, soit environ 37 % du to-
tal. Le Nigeria vient en tête avec
un stock atteignant 6,25 millions

de tonnes, ce qui en fait le 7e
acheteur mondial. Pendant ce
temps, le Kenya a importé 2,6
millions de tonnes de la céréale,
conservant son statut de second
importateur de blé au sud du Sa-
hara ravi au Soudan un an plus
tôt. Ce dernier pays a acquis un
volume de 2,5 millions de tonnes
sur le marché global en
2024/2025.
Hormis ce groupe, l’Afrique du
Sud, l’Ethiopie et la Tanzanie
sont aussi de gros importateurs
de la région quoiqu’à une moin-

dre échelle avec un volume cu-
mulé inférieur à 5 millions de
tonnes. De façon plus large,
l’Union européenne (UE) et la
Russie comptent pour 70 % de
l’approvisionnement en blé de
l’ASS sur le marché global,
d’après l’USDA.  
Pour la campagne 2025/2026,
l’organisme américain prévoit
que les importations de la région
resteront dynamiques avec un
volume attendu à 30,1 millions
de tonnes, ce qui signerait un
nouveau sommet.
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Les ventes ont suivi les appels du pré-
sident américain Trump à l'évacua-
tion de Téhéran et son départ

anticipé du sommet du G7, alimentant
ainsi les spéculations selon lesquelles
Washington pourrait se préparer à soute-
nir plus fermement les opérations mili-
taires du Premier ministre israélien
Benjamin Netanyahu.
Dans le même temps, les frappes israé-
liennes se sont poursuivies contre des ci-
bles iraniennes, notamment des dépôts de
missiles et des infrastructures de lance-
ment.
Le FTSE Mib recule ainsi de 1,1 % à 39
486,35 points.
Du côté des indices secondaires, le Mid-
Cap cède 0,7 % à 53 549,86 points, le
Small-Cap lâche 0,2 % à 30 849,88 points,
tandis que l'Italie Growth progresse de 0,4
% à 8 102,09 points.
Sur les autres places européennes, le FTSE
100 de Londres cède 0,6 %, le CAC de
Paris recule de 1,0 %, tandis que le DAX
de Francfort abandonne 1,4 %.
À la Bourse de Milan, parmi les rares va-
leurs en hausse, Saipem gagne 1,1 % à
2,37 EUR par action. À noter que Citadel
Advisors a réduit sa position vendeuse sur
le titre à 1,27 % contre 1,30 % précédem-
ment.
Stellantis avance de 0,7 % à 8,06 EUR,
après une précédente séance déjà positive
de 0,7 %.
Leonardo recule en revanche de 1,8 %,
marquant une pause après trois séances

consécutives de hausse.
Prysmian abandonne 2,2 % à 56,40 EUR,
après avoir progressé de 3,3 % la veille.
Sur le segment Mid-Cap, parmi les rares
progressions, Garofalo Health Care prend
1,0 % à 5,19 EUR, après avoir perdu 1,0 %
lundi soir.
MAIRE - en baisse de 0,3 % - a annoncé
mardi que sa filiale NextChem et newcleo
ont signé un accord contraignant pour la
création de Nextcleo, une co-entreprise
entre NextChem et newcleo. Selon le
communiqué, l'objectif est de développer
la Conventional Island et la Balance of
Plant de centrales nucléaires nouvelle gé-
nération à l'échelle commerciale, reposant
sur le réacteur modulaire avancé de 200
MWe de newcleo.
NextChem détiendra 60 % du capital de
Nextcleo, le solde de 40 % revenant à
newcleo.
Lottomatica recule de 0,5 %. Lottomatica
Gamma Intermediate Sarl a annoncé
mardi avoir finalisé le placement de 53,6
millions d'actions du groupe Lottomatica,
soit environ 21,3 % du capital, via un pla-
cement privé accéléré auprès d'investis-
seurs institutionnels.
Le prix de vente des actions a été fixé à
22,50 EUR dans le cadre de cette opéra-
tion, avec un règlement prévu pour le 19
juin ou autour de cette date, précise la so-
ciété dans une note. Le produit brut total
du placement s'élève à environ 1,20 mil-
liard d'euros.
Technoprobe cède 1,8 % à 7,20 EUR,

après avoir gagné 4,1 % la veille.
Sur le Small-Cap, Softlab s'adjuge 5,3 % à
1,20 EUR, après une progression de 3,6 %
la veille.
Digital Value progresse de 4,9 %, prolon-
geant la hausse de 12 % enregistrée lors de
la séance précédente. L'entreprise a an-
noncé avoir remporté cinq lots dans le
cadre de l'appel d'offres Consip pour la
Convention Multimarques Logiciels, édi-
tion 7.
L'appel d'offres Consip Multimarques Lo-
giciels - 7e édition vise à fournir à l'Admi-
nistration Publique des outils pour la
gestion et l'innovation numérique, favori-
sant le progrès technologique des utilisa-
teurs, des citoyens et du pays, selon la
société. La valeur totale des lots atteint
158 millions d'euros, dont 108,4 millions
pour le groupe, auxquels s'ajoutent plus
de 20 % de plafonds légaux jusqu'à l'épui-
sement des capacités des lots.
Dexelance - en baisse de 0,9 % - a an-
noncé lundi avoir racheté 10 144 actions
ordinaires propres entre le 9 et le 13 juin,
au prix moyen unitaire de 7,2691 EUR,
pour un montant total d'environ 74 000
EUR.
Fidia chute de 3,9 %. À signaler : depuis le

début de l'année 2025, la capitalisation
boursière du titre a fondu de plus de 88
%.
Parmi les PME, Eprcomunicazione bondit
de 9,3 % à 1,76 EUR, après avoir déjà pro-
gressé de 7,3 % la veille, et atteint un nou-
veau sommet à 52 semaines autour de
1,77 EUR. Adventure grimpe de 5,0 % à
17,85 EUR, rebondissant après quatre
séances de baisse.
Estrima recule de 2,1 %, ramenant le titre
à 0,37 EUR après deux séances stables.
À New York, hier soir, le Dow Jones a ter-
miné en hausse de 0,8 %, le Nasdaq a pro-
gressé de 1,5 %, tandis que le S&P 500 a
clôturé sur une hausse de 0,9 %.
En Asie, le Nikkei a clôturé en hausse de
0,6 %, le Shanghai Composite a terminé
proche de l'équilibre, tandis que le Hang
Seng recule de 0,6 %.
Côté devises, l'euro s'échange à 1,1559
USD contre 1,1591 USD lundi soir, tandis
que la livre sterling cote à 1,3567 USD
contre 1,3595 USD la veille.
Pour les matières premières, le Brent
s'échange à 74,18 USD le baril contre
71,15 USD lors de la clôture précédente,
tandis que l'or vaut 3 389,48 USD l'once
contre 3 392,83 USD la veille.

La Bourse de Paris cède près de 0,6% ce
matin, autour des 7700 points, pénalisée
par le repli de Thales (-2,4%) ainsi que

par les bancaires (-2,3% pour Société Géné-
rale, -2% pour BNP Paribas, -1,5% pour Cré-
dit Agricole).
Les marchés restent focalisés sur le conflit
entre Israël et l'Iran alors que la Fed entame
aujourd'hui une réunion de deux jours.
Donald Trump a quitté prématurément la réu-
nion du G7 hier soir après avoir appelé les
habitants de Téhéran à 'immédiatement éva-
cuer' la ville, faisant redouter une intensifica-
tion des frappes israéliennes, déjà
soutenues.
Le président américain avait auparavant
signé une déclaration commune appelant 'à
une désescalade des hostilités au Moyen-
Orient', ce qui n'empêche pas les investis-
seurs de se préoccuper de la durée
potentielle du conflit.
Les grandes places boursières mondiales
avaient pourtant terminé la première séance
de la semaine dans le vert lundi, portées par
des espoirs d'un arrêt prochain des combats.
'En l'espace de trois jours, nous sommes
passés d'un scénario de risque de guerre

mondiale à des rumeurs de demande de
cessez-le-feu par l'Iran', souligne Christopher
Dembik, conseiller en stratégie d'investisse-
ment senior chez Pictet Asset Management.
'Il faut toujours garder la tête froide et se tenir
à l'écart des bruits de marché pendant ces
périodes de forte volatilité', rappelle l'ana-
lyste.
A Wall Street, les marchés d'actions améri-
cains sont d'ailleurs parvenus à surmonter
leur angoisse lundi pour clore la séance sur
des gains allant de 0,7% à 1,1%.
Les investisseurs se sont montrés rassurés
par le fait que l'Iran se soit jusqu'ici abstenu
de toute action susceptible de perturber le
marché de l'énergie.
Mais la crainte d'une prolongation du conflit
susceptible de perturber la production de cer-
tains pays de la région fait rebondir les cours
pétroliers ce matin.
La situation pourrait en effet se dégrader si
l'Iran décidait de bloquer le détroit d'Ormuz,
une voie maritime cruciale par laquelle tran-
site environ 20% du pétrole mondial. Dans
ce climat tendu, le Brent remonte de 2% vers
74 dollars le baril.

PARIS

Marché frileux, conflit Israël/Iran pèse sur les cours

BOURSE ZURICH
Le SMI ouvre dans le rouge, plombé par le Moyen-Orient

La Bourse suisse a ouvert dans
le rouge mardi, après avoir clô-
turé peu confiante la veille en

raison notamment de l'escalade mili-
taire entre Israël et l'Iran. Alors que
sur le front des entreprises l'actualité
demeurait très calme, les investis-
seurs tournaient leurs regards vers
la Réserve fédérale américaine
(Fed).
Si les inquiétudes concernant la sé-
curité des voies de transport dans le
cadre du conflit pèsent sur les titres
en Suisse, avec des "pertes limi-

tées", selon les économistes de la
Banque Raiffeisen, ailleurs dans le
monde, les marchés boursiers ont
eux gardé leur calme, pariant sur le
fait que l'affrontement ne se générali-
sera pas dans la région.
"Les actions en Europe et aux Etats-
Unis ont progressé tandis que le pé-
trole et l'or ont reculé hier, suite à
l'annonce de la volonté de l'Iran de
reprendre les négociations sur son
programme nucléaire. Le marché a
interprété cette nouvelle comme un
signe que l'Iran n'a pas l'intention -

ou peut-être pas les moyens - d'in-
tensifier la guerre, apaisant ainsi les
craintes d'une perturbation poten-
tielle du détroit d'Ormuz, un point
d'étranglement critique par lequel
transitent environ 20% des flux mon-
diaux de pétrole et de gaz", analyse
dans une note l'experte de Swiss-
quote Ipek Ozkardeskaya.
"Les actions font preuve d'une
énorme résilience face à des crises
sérieuses. Cela ne peut s'expliquer
que par le fait qu'il y a beaucoup
d'argent en circulation qui demande

à être investi. En outre, les entre-
prises ont montré qu'elles étaient ca-
pables de s'adapter", note pour sa
part Jochen Stanzl, analyste chez
CMC Markets.
En termes de données macroécono-
miques, les investisseurs suivront
avec attention la réunion du Comité
de politique monétaire de la Réserve
fédérale des Etats-Unis (Fed) qui se
tient mardi et mercredi. A l'issue de
celle-ci, la banque centrale améri-
caine dévoilera sa décision sur les
taux directeurs, suivie jeudi par la

Banque d'Angleterre et la Banque
nationale suisse (BNS). La plupart
des économistes s'attendent à ce
que l'institut d'émission helvétique
abaisse son taux directeur de 25
points de base à 0%.
Vers 09h06 à la Bourse suisse, l'in-
dice vedette SMI reculait de 0,87% à
11'985,51 points, après avoir clôturé
vendredi en baisse de 0,45%. Le SLI
égarait 0,83% à 1959,24 points et le
SPI perdait 0,75% à 16'582,55
points.
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POINT-MARCHÉS

Les bourses européennes reculent
Les places boursières européennes ont ouvert en baisse mardi, sous l'effet d'un regain d'inquiétude concernant une possible escalade

du conflit entre Israël et l'Iran, un climat qui a pesé sur le moral des investisseurs.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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De nombreuses remises de prix
ont une place fixe dans le ca-
lendrier. C'est le cas de la re-

mise du prix autrichien de l'exporta-
tion, qui a traditionnellement lieu en
juin. L'économie autrichienne est
étroitement liée à la recherche et à
l'innovation. Le lieu de l'événement

de cette année souligne ce lien et a
fourni un cadre festif pour inviter sur
scène les entreprises autrichiennes
les plus performantes au niveau in-
ternational. Le prix de l'exportation
est décerné en or, en argent et en
bronze, chacun dans six catégories.
Les efforts et le succès sur les mar-

chés internationaux sont évalués au
même titre que la valeur ajoutée in-
ternationale qui en résulte.  Cette an-
née encore, un prix spécial a été dé-
cerné : le Global Player Award est at-
tribué à une entreprise qui, grâce à
son engagement et à ses perfor-
mances, occupe une position forte

sur le marché mondial, dispose d'un
bon réseau international et peut être
considérée comme un modèle. 
Les entreprises récompensées ont
été sélectionnées par un jury indé-
pendant d'expert.es issus du monde
de l'économie, de la politique et des
médias.

PRIX DE L’EXPORTATION 2025

Les entreprises autrichiennes primées

D'après le quotidien allemand Handelsblatt,
l'UE pourrait proposer aux États-Unis d'ac-
cepter un tarif douanier généralisé de 10%

sur ses exportations si Donald Trump renonce à
l'instauration de surtaxes plus élevées sur certains
produits. Bruxelles serait également prête à réduire
ses droits de douane sur les véhicules américains.
L'Union européenne prête à un compromis avec
Donald Trump? Selon une information du quotidien
économique allemand Handelsblatt, les négocia-

teurs de Bruxelles espèrent qu'en proposant aux
États-Unis d'accepter un tarif douanier de 10% sur
l'ensemble des exportations de l'UE, ils pourront
éviter l'instauration de droits de douane plus élevés
sur des produits comme les voitures, les médica-
ments et l'électronique. Citant des négociateurs eu-
ropéens de haut rang, le journal indique que l’offre
faite aux négociateurs américains ne serait présen-
tée que sous certaines conditions et ne serait pas
considérée comme permanente. Handelsblatt

ajoute que l’UE est, en retour, prête à réduire ses
droits de douane sur les véhicules fabriqués aux
États-Unis, et à éventuellement modifier certains
obstacles techniques ou juridiques afin de faciliter
la vente de voitures américaines en Europe.
L'UE propose également d'interdire les achats de
gaz naturel russe, ce qui pourrait accroître la de-
mande pour les producteurs américains. La Com-
mission européenne n'a pas répondu dans l'immé-
diat à une demande de commentaire.

EUROPE

L'UE serait prête à accepter 10 % de douanes américain
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L'Institut de Kiel pour l'économie
mondiale (IfW) a relevé sa prévision
de croissance du produit intérieur

brut (PIB) allemand à 0,3% pour cette an-
née contre une stagnation dans sa précé-
dente projection.
IfW explique que cette révision est due à
un premier trimestre meilleur que prévu,
au cours duquel l'économie a progressé de
0,4%.
"L'économie allemande voit la lumière au
bout du tunnel", écrivent les économistes
d'IfW dans leurs nouvelles prévisions.
Ils se montrent également plus optimistes
pour 2026, avec un relèvement de la prévi-
sion de croissance du PIB à 1,6%, contre
une prévision précédente de 1,5%.
L'institut Ifo, pour sa part, a indiqué pré-
voir une croissance de 0,3% cette année,
contre une prévision de 0,2% précédem-
ment. Pour 2026, l'Ifo voit une croissance
de 1,5%, contre 0,8% dans les projections
annoncées au printemps.
"La crise de l'économie allemande a atteint

son point le plus bas au cours du semestre
recouvrant la période hivernale", a souli-
gné Timo Wollmershäuser, directeur des
prévisions à l'Ifo. "Les mesures budgétaires
annoncées par le nouveau gouvernement
allemand sont l'une des raisons de ce re-
gain de croissance", a-t-il ajouté. L'Institut
Leibniz pour la recherche économique
(RWI), pour sa part, a dit jeudi anticiper
une croissance du PIB allemand de 0,3%
cette année et de 1,5% en 2026. Malgré les
obstacles à court terme liés aux incerti-
tudes sur les droits de douane, une reprise
progressive se dessine pour le second se-
mestre, a expliqué Torsten Schmidt, direc-
teur des prévisions chez RWI.
"Il est maintenant important que les an-
nonces du gouvernement fédéral soient
suivies d'actions", a-t-il déclaré, faisant ré-
férence au vaste plan de relance prévu par
le chancelier Friedrich Merz.
Le gouvernement allemand a approuvé la
semaine dernière un programme d'allège-
ments fiscaux de 46 milliards d'euros pour

soutenir les entreprises et stimuler l'écono-
mie.
Le Parlement allemand a également ap-
prouvé en mars un projet de hausse mas-
sive des dépenses, avec notamment la créa-
tion d'un fonds d'infrastructure de 500
milliards d'euros.
Dans ses prévisions économiques, l'institut
Ifo estime que ces mesures généreront un
gain de 10 milliards d'euros en 2025 et de
57 milliards d'euros en 2026.
Les mesures de relance annoncées par Ber-
lin au printemps ont renforcé les perspec-
tives de croissance de l’Allemagne.
Après cinq années de stagnation écono-
mique, la plus longue période de léthargie
jamais connue par le pays depuis 1945,
l’Allemagne semble entrevoir la lumière au
bout du tunnel. Ils anticipent désormais
une croissance de 0,3 % en 2025 et de 1,5
% à 1,6 % en 2026. Un mieux largement dû
aux mesures de relance annoncées au prin-
temps par le nouveau gouvernement à
Berlin.

ALLEMAGNE

Trois instituts économiques relèvent
leurs prévisions de croissance

L'économie allemande devrait renouer avec la croissance cette année après deux années consécutives de
contraction, estiment jeudi trois instituts économiques allemands, qui ont revu à la hausse leurs prévisions

pour 2025 et 2026.

La dette américaine va dépasser dans
les prochains jours le seuil de
37.000 milliards de dollars. Une si-

tuation qui ne risque pas pas de s'amélio-
rer avec la loi budgétaire de Trump accu-
sée de creuser un peu plus les déficits. In-
quiets de ce dérapage, les investisseurs
ont de moins en moins d'appétit pour les
bons du Trésor américains. Un nouveau
palier qui risque de renforcer les inquié-
tudes des investisseurs. Et probablement
celles d'Elon Musk qui n'avait pas hésité à
alerter en février sur le risque de "faillite"
des États-Unis. Déjà établie à 122% du
PIB, la dette américaine qui a quasiment
doublé en dix ans s'apprête à franchir le
seuil des 37.000 milliards de dollars,
confortant ainsi son statut peu enviable

de plus grosse dette mondiale en valeur
absolue, d'après le décompte réalisé par
le site US National Debt Clock. Si l'état
des finances publiques américaines a
longtemps été ignoré, les marchés sem-
blent de moins en moins enclins à fermer
les yeux. Car la politique menée par Do-
nald Trump n'a fait qu'accentuer les
craintes sur l'incapacité des États-Unis à
réduire leur déficit abyssal (6,4% du PIB
en 2024) et à maîtriser la trajectoire de
leur dette publique.

Des intérêts de la dette qui explosent

La "grande et belle loi" budgétaire du lo-
cataire de la Maison Blanche préoccupe
tout particulièrement. Le texte doit en ef-

fet lui permettre de concrétiser certaines
promesses phares de sa campagne, en
premier lieu l'extension des gigantesques
crédits d'impôt de son premier mandat.
Mais l'adoption de cette loi pourrait
conduire à une augmentation du déficit
américain de 2.400 milliards de dollars
sur les dix prochaines années d'après le
Congressional Budget Office.
Face à l'emballement de la dette améri-
caine, l'agence Moody's a lancé un aver-
tissement en mai en retirant pour la toute
première fois sa note maximale Aaa aux
États-Unis pour la rétrograder à Aa1. De
leur côté, les taux obligataires à 10 et 30
ans ont bondi ces derniers mois. Signe
que les bons du Trésor américains n'atti-
rent plus autant qu'avant.
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65% DE L’IMPÔT A SERVI EN MAI À PAYER LA DETTE

La dette américaine a franchi les 37.000 milliards $

JAPON

La BOJ garde ses
taux inchangés et

se montre plus
souple sur ses

rachats de dette

La Banque du Japon (BoJ)
a gardé inchangés ses
taux mardi face et va atté-

nuer le durcissement de sa po-
litique sur ses rachats de dette
nippone afin d'apaiser les ten-
sions sur le marché obligataire.
A la suite d'une réunion de
deux jours, l'institution a an-
noncé maintenir à 0,5% son
taux directeur: un statu quo lar-
gement attendu alors que la
quatrième économie mondiale
est fragilisée par l'offensive
douanière du président améri-
cain Donald Trump. Afin de
contrer le retour de l'inflation au
Japon depuis deux ans et
demi, la BoJ avait entamé en
mars 2024 un resserrement de
ses taux, après dix ans de poli-
tique monétaire ultra-accom-
modante. Elle les a relevés par
deux fois l'an dernier, puis en-
core en janvier. "La croissance
économique japonaise devrait
ralentir" à l'unisson de l'écono-
mie mondiale en raison de la
guerre commerciale, qui gé-
nère "une baisse des bénéfices
des entreprises nationales",
mais "des conditions finan-
cières accommodantes de-
vraient apporter un soutien", a
commenté mardi la BoJ. L'insti-
tution était surtout attendue sur
la question de la dette japo-
naise, après un net essouffle-
ment de l'appétit du marché qui
avait entraîné une récente
flambée des rendements.
Après avoir longtemps racheté
massivement des obligations
souveraines japonaises en vue
d'enrayer la stagnation écono-
mique et la déflation, la BoJ
avait entrepris depuis août der-
nier de réduire ses rachats de
400 milliards de yens (2,39 mil-
liards d'euros) par trimestre
pour mettre progressivement
fin à ce programme d'assou-
plissement quantitatif. Or, l'ins-
titution va finalement ralentir
l'an prochain le rythme: à partir
d'avril 2026, la réduction de
ses rachats de dette passera à
"environ 200 milliards de yens
par trimestre". Les taux de la
BoJ restent certes très en-deçà
du niveau de 4,25%-4,5% du
taux directeur de la Réserve fé-
dérale américaine (Fed). Et l'in-
flation tenace reste au-delà des
2% visés par l'institution: les
prix à la consommation dans
l'archipel (hors énergie et pro-
duits alimentaires frais) ont
progressé à 3,0% sur un an en
avril. Le Japon est soumis à
des droits de douane de base
de 10% ainsi qu'à des prélève-
ments très élevés sur les voi-
tures, l'acier et l'aluminium. Les
négociations patinent avant la
date-butoir début juillet pour un
relèvement à 24% de surtaxes
dites "réciproques". La BoJ
avait abaissé de moitié en mai
sa prévision de croissance
pour l'économie japonaise, à
0,5% sur l'année budgétaire
2025 entamée début avril.



Taïwan durcit les règles d'exportation
pour Huawei et SMIC

Après les Etats-Unis, c’est au tour de Taïwan de
renforcer les restrictions d’exportations de puces d’IA
vers la Chine. Deux sociétés sont particulièrement visées
par cette décision : Huawei et SMIC. Elles sont
soupçonnées d’avoir créé des sociétés-écrans pour faire
fabriquer des puces IA avancées par TSMC. Une affaire
qui pourrait coûter cher au fabricant de puces, les Etats-
Unis pourraient en effet lui infliger une amende de 1
Md$. Désormais, Huawei et SMIC devront obtenir des
permis d'exportation auprès de fournisseurs basés à
Taïwan pour recevoir des produits manufacturés.

Le CNNum devient le CIAN

Le conseil national du numérique cède sa place au conseil
national de l’IA et du numérique. L’annonce a été faite par
la ministre déléguée Clara Chappaz à l’occasion du salon
Vivatech. Changement de casting également, car le CIAN
sera présidé par un duo, à savoir Anne Bouverot qui a été
en charge de l’organisation du sommet sur l’IA à Paris en
début d’année et Guillaume Poupard, DGA de Docaposte
et ancien directeur général de l’Anssi. Ils seront
accompagnés de plusieurs autres personnes qualifiées
dont la liste devrait être dévoilée au début de l’été. Le
CIAN vise à éclairer les décisions publiques dans différents
domaines du numérique et de l’IA en s’appuyant sur des
expertises concrètes.

Securonix rachète ThreatQuotient
L’éditeur de la plateforme de renseignement en
cybersécurité vient d’être acquise par Securonix qui
propose du SIEM (Security information and event
management). La technologie de ThreatQuotient apporte
aux équipes de sécurité une centralisation des données
provenant de multiples sources commerciales, open
source et sectorielles. Celles-ci peuvent être enrichies
avec de la télémétrie locale et les transmettre à d'autres
systèmes de sécurité, tels que les pare-feu, les systèmes
de réponse aux incidents et les outils de détection et de
réponse aux terminaux (EDR). Pour Securonix, ce rachat
vise à créer une plateforme complète, modulaire et
entièrement intégrée, pilotée par l'IA, pour la détection,
l'investigation et la réponse aux menaces. Le montant de
l’opération n’a pas été dévoilé.

Brèves
Brèves

Bruxelles impose de nouvelles règles aux fabricants de smartphones
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CLOUD

Microsoft tente de rassurer 
sur son cloud européen

Avec les sorties impétueuses de
Donald Trump et après la ré-
cente affaire de la suspension du

compte Microsoft du procureur de la
Cour pénale internationale, la firme de
Redmond multiplie les annonces sur le
vieux continent. Après avoir promis un
bouclier de cybersécurité, c’est au tour
des offres cloud d’être mises en avant.
Satya Nadella, le CEO, a fait des présen-
tations dans ce sens à l’occasion d’un
déplacement à Amsterdam sur les ser-
vices cloud « souverains », aussi bien
publics que privés, de Microsoft.

Des offres de cloud public 
et privé renforcées en Europe

Sur la partie cloud public, Microsoft
renforce son offre Cloud for Soverei-
gnty pour l’ensemble de ses régions eu-
ropéennes. Il s’engage à fournir des so-
lutions comme Azure, Microsoft 365,
Power Platfom et Microsoft Security
sur ces zones avec une localisation des
données en Europe. En termes de chif-
frement, la société propose aux entre-
prises la possibilité d’apporter leurs clés
de chiffrement et de se servir de leur
propre HSM, à travers des partenariats
noués avec Thales Futurex et Utimaco.
Pour parfaire le tout, elle indique que «
seul le personnel Microsoft résidant en
Europe contrôle l'accès à distance à ces

systèmes ». Et si jamais la supervision
nécessite une expertise hors d’Europe, «
tous les accès à distance des ingénieurs
Microsoft aux systèmes qui stockent et
traitent vos données en Europe sont ap-
prouvés et surveillés en temps réel par
le personnel résidant en Europe et
consignés dans un registre immuable ».
Le cloud privé n’est pas oublié, car de
plus en plus d’entreprises préfèrent
adopter une approche de cloud hybride.
A cette fin, Microsoft dévoile en test
Sovereign Private Cloud qui comprend
Azure Local (anciennement connu sous
le nom Azure Stack HCI). Présenté en
novembre dernier, il intègre des fonc-

tions supplémentaires comme la migra-
tion de VM et de gestion des groupes
de sécurité réseau. Le service compte
également Microsoft 365 Local où la
suite bureautique et de productivité
fonctionne dans un environnement
Azure Local au sein du datacenter du
client.

Le mirage de la souveraineté

Les deux initiatives de Microsoft ne
sont pas sans rappeler celle d’Oracle en
2023 avec son EU Sovereign Cloud qui
profitait de l’ambiguïté du cadre euro-
péen sur le cloud. En effet, l’Europe

continue toujours à tergiverser autour
de l’EUCS (European Cybersecurity
Certification Scheme for Cloud Ser-
vices), pour lequel la France et d’autres
pays militent pour l’application du réfé-
rentiel SecNumCloud de l’Anssi pour
l'hébergement des données sensibles.
Celui-ci comprend des exigences fortes
en matière d’immunité aux lois extra-
territoriales, notamment américaines
comme les Patriot Act, Cloud Act et
FISA Act.
En l’espèce, les offres proposées par Mi-
crosoft sont commercialisées directe-
ment par la société américaine et non
par une entité spécifique (dont le capi-
tal est détenu à 61% par une entité eu-
ropéenne). Par ailleurs, le personnel est
certes européen, mais employé par Mi-
crosoft, donc là encore non immunisé
contre les lois extra-territoriales. Reste
les partenariats comme celui avec
Orange et Capgemini dans le cadre de
Bleu. Après un retard à l’allumage, l’en-
treprise a franchi les premières étapes
pour la qualification SecNumCloud.
Récemment Vincent Strubel, directeur
général de l’Anssi répondant à une audi-
tion au Sénat, a indiqué « la technologie
Microsoft tournant dans un cloud Bleu
– on pourrait dire la même chose de
S3NS avec la technologie Google – ne
sera pas soumise à la captation, au titre
du Cloud Act ou du FISA ».

Dans un cadre européen ambigüe, Microsoft a annoncé des efforts supplémentaires sur son offre Sovereign Cloud. Possibilité
d'avoir ses propres clés de chiffrement, stockage des données en Europe, personnels Microsoft européens, cloud privé, les

arguments ne manquent pas. Mais ils ont du mal à résister à l'extra-territorialité des lois américaines.

De nouvelles règles euro-
péennes deviendront effec-
tives ce vendredi quant aux

smartphones. 
Et elles devraient permettre à cha-
cun d'y gagner.
Dans le domaine des smartphones,
Bruxelles a tendance à forcer les fa-
bricants à prendre des mesures aux-
quels ils sont rétifs. 
La plus connue est évidemment l'ar-
rivée du port USB-C sur les iPhone,
qui n'aurait jamais pu avoir lieu sans
l'autorité de l'Union européenne. Et

dès la fin de la semaine, d'autres
nouvelles règles s'appliqueront aux
fabricants de smartphones.

De meilleures batteries dans les smart-
phones

Les règles issues du règlement
2023/1670, qui seront effectives dès
le vendredi 20 juin, vont changer un
certain nombre de choses dans les
obligations imposées aux fabricants
de smartphone – avec pour objectif
d'améliorer la longévité des appa-

reils. Et la première portera sur les
batteries, qui devront dorénavant ré-
sister à au moins 800 cycles de
charge, avec 80% de charge rési-
duelle au minimum. 
Et ces obligations de qualité seront
accompagnées d'une étiquette éner-
gétique, similaire à celles déjà pré-
sentes sur l'électroménager, indi-
quant le degré d'efficacité énergé-
tique du smartphone ou de la tablette
vendus (les classes allant de A à G).

Une durée minimum sur la disponibilité 
des pièces détachées imposée

Une autre des mesures mises en
place devrait plaire à tous ceux qui
sont habitués à réparer leur télé-
phone, plutôt qu'à aller acheter un
nouvel appareil. En effet, doréna-
vant, les fabricants devront assurer
l'existence des pièces détachées es-
sentielles d'un smartphone pendant
sept ans après la fin de leur commer-
cialisation. Ces dernières devront

pouvoir être livrées en cinq jours ou-
vrées les cinq premières années,
puis en dix jours ouvrés les deux an-
nées suivantes.
Enfin, toujours dans l'idée de per-
mettre aux consommateurs de gar-
der leur smartphone en bon état le
plus longtemps possible, et d'être
donc moins tentés d'acquérir un nou-
veau modèle, les mises à jour logi-
cielles de sécurité et de fonctionna-
lité devront être assurées durant au
moins cinq ans. De bonnes me-
sures ?
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VOLKSWAGEN ID.2

Les premiers prototypes de sortie 
se font passer pour des Polo

Présentée sous la forme du concept
car Volkswagen ID.2all, en mars
2023, la berline citadine électrique

rivale de la Renault 5 E-Tech redéfinissait,
à l’époque, la stratégie de la marque alle-
mande. Fini les véhicules aux allures mo-
nolithiques et futuristes des ID.3 et
consort qui n’ont pas autant séduit le pu-
blic que prévu. Retour de manière plus ou
moins appuyée vers les silhouettes qui ont
marqué la clientèle avec notamment sous
certains angles de faux airs de Volkswa-
gen Golf première du nom et le passage
du moteur électrique de l’arrière à l’avant
du véhicule. La Volkswagen ID.2 de série
arrivera en concession à l’automne 2026.
Initialement, le lancement de l'ID.2 devait
avoir lieu dès cette année, mais la mise au
point du véhicule et résoudre l’équation
économique garantissant un prix d’appel

sous la barre des 25 000 € a nécessité plus
de temps que prévu. Le projet en est dés-
ormais à ses derniers développements.
Des phases de tests sont menées active-
ment autour des bureaux d’études de la
marque en Allemagne où se sont postés
téléobjectifs à portée de mains, nos chas-
seurs de scoops. Voici donc les tous pre-
miers clichés des prototypes roulants de la
VW ID.2 de production.

Quand la Volkswagen ID.2 se déguise en Polo

Sous une livrée d’un blanc immaculé, le
prototype n’est pas comme a l’accoutumé
recouvert de stickers à la livrée psychédé-
lique. Non, les techniciens de la marque
ont changé leur fusil d’épaule misant sur
des autocollants affichant de faux projec-
teurs, une calandre ajourée esquissée et

un bouclier avec de larges entrées d’air.
L’idée étant de faire passer cette future
ID.2 pour une Volkswagen Polo. Car à
l’arrière, la même stratégie est employée.
Les feux en escaliers adoptés par la
fourmi restylée à l’automne 2021 sont, là
encore, matérialisés par des leurres adhé-
sifs. Le bandeau noir entre les feux qui
sera pourtant bel et bien présent sur l’ID.2
a été camouflé par un film autocollant
couleur carrosserie. De loin, dans la cir-
culation, l'illusion est parfaite.

Une version 
de série assez différente du concept

Ces premiers véhicules roulants sont aussi
l’occasion de bien voir les différences avec
le concept de 2023. Car en y regardant de
plus près et en s’aidant des reflets, les dé-
coupes de carrosserie sont bien visibles.
Le capot de type autoclave et le softnose à
l’avant sont bien présents. Pour mémoire,
le museau de l’ID.2all arborait un capot à
l’ancienne descendant jusqu'à la calandre.
Le traitement des flancs n’a pas vraiment
changé. On peut toutefois s’interroger sur

la poignée de porte arrière qui fait dou-
blon avec celle positionnée au niveau de
la custode. La logique voudrait que le vé-
ritable élément soit celui situé au niveau
de la custode favorisant l’aérodynamisme
du modèle et, par conséquent, son auto-
nomie tout en accentuant le côté coupé
du véhicule qui ne sera livrable qu’en 5
portes. Une coquetterie qui sera mise à
profit sur la future déclinaison ID.2 GTI
attendue en 2027. Elle croisera le fer avec
la Peugeot E-208 GTI.
Toujours au sujet des leurres, des élé-
ments noirs collés sur les custodes sont
censé changer la perception du véhicule
tout comme les liserés noirs symbolisant
la découpe entre le bouclier et l’aile ar-
rière. Les techniciens de la marque de
Wolfsburg ont pris la peine de soigner le
détail

Une autonomie de 450 km

Volkswagen a communiqué très tôt sur les
éléments techniques de l’ID.2 afin d’occu-
per le terrain et commencer à séduire de
futurs clients. Sa plateforme technique
MEB Entry plus recèle une batterie lui au-
torisant théoriquement une autonomie de
450 km selon le cycle d’homologation
WLTP et que bénéficiant d’une puissance
de charge pouvant grimper jusqu’à 350
kW, le remplissage de 10 à 80% de la bat-
terie ne nécessiterai que 20 minutes. Tan-
dis que de manière aussi pratique que
pragmatique la capacité du coffre oscil-
lant entre 490 et 1 330 litres rassure d’em-
blée sur la polyvalence de l’engin.

Une fabrication en Espagne 
pour la Volkswagen ID.2

La marque allemande a récemment délo-
calisé la production de la Polo en Afrique
du Sud afin de laisser la place dans l’usine
espagnole historique de Pampelune pour
la production de l’ID.2. Cette dernière
prendra vie aux côtés de sa jumelle tech-
nique la future Cupra Raval qui sera dé-
voilé en septembre prochain au salon IAA
de Munich.

Les tous premiers prototypes de la future Volkswagen ID.2 sont de sortie. Nos chasseurs de scoop ont débusqué la future citadine électrique qui rivalisera
fin 2026 avec la Renault 5 E-Tech en pleine séance de mise au point. L’allemande cache encore sa proue et sa poupe sous des autocollants voulant la faire

passer pour une Polo. Un leurre finalement assez logique puisque l’ID.2 prendra la relève de la fourmi en mode sur prise.

Pourquoi Luca de Meo a-t-il décidé de quitter Renault ?

La démission de Luca de Meo de
son poste de patron de Renault
Group, qui prendra effet en juil-

let prochain, a frappé de stupeur la
plupart des observateurs, mais aussi
une grande partie des salariés des
marques du groupe automobile fran-
çais. L’industriel italien, a priori en
partance pour Kering, a-t-il mûre-
ment réfléchi sa décision de quitter
Renault pour un nouveau défi pro-
fessionnel, ou son acte a-t-il été
forcé ?
Comme à chaque nouvelle extraordi-
naire dont les tenants et aboutis-
sants sont à connaître, la rumeur ne
tarde jamais à gronder. Concernant
le départ annoncé et officialisé de
Luca de Meo des commandes de
l'opérationnel de Renault Group,
rendu public ces dernières heures,
les raisons évoquées vont bon train.
Tel l’Hydre de Lerne, les têtes, plutôt

les bouches se multiplient pour pro-
pager des bruits de couloirs, car une
nouvelle extraordinaire ne saurait ja-
mais se repaître d’un motif ordinaire.

Les drones de la discorde ?

Certains observateurs croient ainsi
savoir que l’exécutif serait le princi-
pal responsable du ras-le-bol de
Luca de Meo, fatigué de devoir se
battre contre les moulins à vent de
Bruxelles en matière d’aides pu-
bliques au développement du véhi-
cule électrique… dont les ventes de
ne décollent pas comme espéré. La
volonté du gouvernement français,
actionnaire majoritaire du construc-
teur avec 15,01% de son capital,
“d’obliger” Renault à fabriquer des
drones de guerre en Ukraine – le
constructeur ayant été sollicité par le
ministère des Armées – aurait même

peut-être été la goutte d’eau ayant
fait déborder le vase déjà trop rempli
des frustrations de Luca de Meo,
d'après l'une de nos sources occu-
pant un poste à responsabilités dans
ce ministère. Quoi qu'il en soit, l'an-
nonce publique de la démission de
Luca de Meo à compter du 15 juillet
2025 est une nouvelle à laquelle
presque personne ne s'attendait, y
compris dans les rangs du groupe
automobile français, qui s'est
contenté ce dimanche d'un commu-
niqué de presse empreint de bons
sentiments pour annoncer le départ
de l'Italien.

Un bourreau de travail

Le bientôt ex-homme fort de Re-
nault, qui aura remporté deux tro-
phées “Car of the Year” au cours de
sa direction de cinq ans, n’a par ail-

leurs jamais digéré les critiques
d’une partie de la classe politique
envers ses émoluments, jugés indé-
cents – et pourtant bien en deçà de
la plupart de capitaines d'industrie
avec le même degré de responsabili-
tés. Lui qui rappelait récemment tra-
vailler “entre 60 et 80 heures par
semaine” et qui, objectivement, aura
probablement rapporté plus que ce
qu’il n’aura coûté depuis sa prise de
fonction chez Renault en tant que di-
recteur général en juillet 2020. Rap-
pelons ainsi que, lorsqu’il débarque
à ce poste, Renault accuse une
perte historique de 8 milliards d'eu-
ros.

Des succès, mais pas partout

Bien entendu, les succès de Renault
enregistrés depuis l'arrivée de Luca
de Meo ne doivent cependant pas

faire oublier que Renault et ses au-
tres marques automobiles ne pèsent
pas assez lourd hors de France et
du Vieux Continent, si l'on excepte le
Maroc, l'Inde, en pleine progression,
et quelques pays sud-américains.
Mais, en Chine et aux États-Unis no-
tamment, Renault n'existe pas. Quoi
qu'il en soit, dès le mois prochain,
Luca de Meo va donc devenir le nou-
veau directeur général du groupe de
luxe français Kering, majoritairement
détenu par la famille Pinault et qui
est en difficulté. Un nouveau défi
pour l’industriel de 58 ans, loin de
l’univers automobile qu’il a sans
doute quitté sans aucune intention
d’y revenir. Quant à Renault, le
Conseil d'Administration a “lancé le
processus de désignation d’un nou-
veau directeur général sur la base
du plan de succession déjà défini”.
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Mots fléchés

Les EnjeuxEco



PÉTROLE 
Le Brent à plus de 74,4 dollars
Les cours du pétrole sont en hausse mardi, le marché ayant pris le départ prématuré du
sommet du G7 de Donald Trump comme un facteur d'incertitude supplémentaire autour
de l'agression de l'entité sioniste contre l'Iran. Ce matin, le prix du baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison en août, prenait 1,65% à 74,44 dollars. Son équivalent amé-
ricain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en juillet, gagnait 1,55% à
72,88 dollars. L'agression de l'entité sioniste contre l'Iran est particulièrement suivie par
le marché pétrolier car l'Iran est le neuvième plus grand producteur de pétrole au monde
selon l'Agence internationale de l'énergie. Le risque principal demeure un blocage du
détroit d'Ormuz, par lequel transite près de 20% du pétrole mondial. Mercredi 18 juin 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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CONCOURS RABAH AÏSSAT DU VILLAGE LE PLUS PROPRE DE TIZI-OUZOU

Plus de 80 participants à la 12e édition

Un total de 83 villages
prendront part à la 12
ème édition du concours

Rabah Aïssat, du village le
plus propre de Tizi-Ouzou, or-
ganisée par l'Assemblée popu-
laire de wilaya (APW) et dont le
coup d'envoi a été donné
mardi, annonce un communi-
qué de l'institution. Lors d'une
cérémonie organisée au siège
de l'APW pour le lancement de
cette 12 ème édition, le prési-

dent de l'instance, Sid Ali You-
cef, a invité l'ensemble des
membres de la commission
d'évaluation à "redoubler d'ef-
forts et à assurer pleinement
leur mission afin de rendre no-
tre wilaya et ses villages des
lieux propres et attrayants
pour un vivre ensemble dans
l'union, la fraternité et la soli-
darité". De son côté, le prési-
dent de la commission santé
de l'APW, en charge de ce

concours, Hachimi Radjef, a
assuré que la commission qu'il
préside "fera le maximum pour
réussir cette noble mission". A
signaler que sur les 83 villages
participant à cette présente
édition, 31 participent au super
concours, destiné aux villages
qui ont déjà remporté un prix,
souligne-t-on de même source.
Le 1er prix de la 11 ème édition
de ce concours a été attribué,
pour rappel, au village Ihess-

nawen de la commune de
Mechtras, au Sud-ouest de la
wilaya. Lancé en 2006 par
l'APW de Tizi-Ouzou, alors pré-
sidée par Rabah Aïssat, assas-
siné par un groupe terroriste le
12 octobre de la même année,
ce concours récompense
chaque année un nombre de
villages pour leur propreté et
crée une dynamique sociale au
sein des villages. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Inauguration de deux projets pilotes dans
les domaines des énergies renouvelables

et de l'agriculture durable

Le ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scien-
tifique, Kamel Baddari, a pro-

cédé, hier, à l'Institut technique des éle-
vages d'Alger (ITELV), à l'inauguration
de deux projets pilotes dans les do-
maines des énergies renouvelables et de
l'agriculture durable, et ce dans le cadre
de la valorisation des résultats de la re-
cherche scientifique et de leur transfor-
mation en valeur ajoutée au service de
l'économie nationale. Ces deux projets
portant sur la "technique de culture hy-
droponique de l'orge dans des cham-
bres hermétiques pour la production de
fourrage vert et l'amélioration de son
fonctionnement par l'énergie solaire" et
le "refroidissement d'un bâtiment d'éle-
vage de poulets de chair par l'énergie
solaire", s'inscrivent dans le cadre de
l'orientation de l'Algérie vers le renfor-
cement de l'utilisation de la recherche
scientifique au service du développe-
ment durable, ainsi que ses efforts pour
soutenir l'innovation et le transfert de
technologie sur le terrain. A cette occa-
sion, M. Baddari a souligné que ces
projets interviennent dans le contexte

de la "valorisation des résultats de la re-
cherche et de leur transformation en
valeur ajoutée au service de l'économie
nationale, à travers la création de Start-
up économiques, et le renforcement de
la contribution de la recherche scienti-
fique au développement durable et à la
réalisation de l'autosuffisance et de la
sécurité alimentaire, et ce dans le cadre
de la mise en œuvre du programme du
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, pour la période
2024/2029". A ce titre, le ministre a es-
timé que le recours aux énergies renou-
velables, notamment l'énergie solaire,
"contribuera à la réalisation de la sécu-
rité alimentaire et à la rationalisation
des dépenses, particulièrement celles
liées à l'énergie, et améliorera la pro-
duction". Le premier projet vise à "dé-
velopper la production de fourrage
vert, à réduire la dépendance à l'impor-
tation et à s'orienter vers une agricul-
ture durable, capable de s'adapter aux
changements climatiques", un système
qui permettra de "produire quotidien-
nement jusqu'à 110 kg de fourrage,
grâce à la culture de 18 carrés de germi-

nation d'orge, dans un environnement
climatique entièrement contrôlé en
termes de température, d'humidité et
d'éclairage, avec l'utilisation de sys-
tèmes avancés de ventilation et de ra-
tionalisation de l'eau". Quant au second
projet, il vise à "développer un système
de refroidissement par évaporation so-
laire, dédié aux bâtiments d'élevage de
volailles, permettant une réduction si-
gnificative des températures allant
jusqu'à 16 degrés, ce qui améliore la
qualité et les conditions d'élevage et ré-
duit la mortalité des volailles en été,
avec un impact positif sur la capacité de
production". Ce type de projets consti-
tue "une nouvelle étape dans le proces-
sus de consécration de l'économie verte
et la promotion de l'investissement
dans les technologies propres, suscepti-
bles d'améliorer la qualité de vie et de
créer de nouvelles opportunités d'em-
ploi", outre le "renforcement de la com-
pétitivité de l'économie nationale au ni-
veau régional avec des similitudes en
termes de caractéristiques climatiques
et de besoins agricoles", selon une pré-
sentation faite à cette occasion. 

PÉTROLE
La demande mondiale atteindra un pic d'ici la fin de la décennie

La demande mondiale de pétrole
atteindra un pic d'ici la fin de la
décennie, a indiqué hier l'Agence

internationale de l'énergie (AIE) dans
un rapport. L'agence de l'énergie de
l'Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques (OCDE) es-
time que la demande mondiale d'or
noir atteindra un pic d'ici la fin de la
décennie, selon de nouvelles prévisions,
confirmant de précédentes projections
publiées en 2023. La consommation
mondiale de pétrole devrait, par contre,
connaître "une légère baisse" en 2030,

après avoir atteint un plus haut niveau
l'année précédente, à environ 105,5 mil-
lions de barils par jour. Malgré le cli-
mato-scepticisme ambiant et l'appel du
président américain, Donald Trump, à
"forer à tout va", "un pic de la demande
mondiale de pétrole est toujours à l'ho-
rizon", a assuré l'AIE. Si, pour l'heure,
l'agression de l'entité sioniste contre
l'Iran attire l'attention sur les risques
immédiats en matière de sécurité éner-
gétique, "les nouvelles perspectives à
moyen terme de l'AIE prévoient que
l'offre mondiale de pétrole augmentera

bien plus rapidement que la demande
dans les années à venir", affirme le rap-
port. La demande mondiale de pétrole
augmentera de 2,5 millions de barils
par jour (mb/j) entre 2024 et 2030,
jusqu'à atteindre un plateau "autour de
105,5 mb/j d'ici la fin de la décennie".
Mais "la croissance annuelle ralentit",
passant d'environ 700.000 barils par
jour en 2025 et 2026 "à une croissance
marginale au cours des années sui-
vantes, avec une légère baisse attendue
en 2030", indique l'AIE, sur la base des
politiques actuelles et des tendances du

marché. Selon l'agence, la fin de l'ère du
pétrole se dessine sous l'effet d'"une
croissance économique en dessous de la
tendance, freinée par les tensions com-
merciales mondiales et les déséquilibres
budgétaires" mais aussi sous l'effet de
"l'accélération de la substitution au pé-
trole dans les secteurs des transports",
avec l'essor de la voiture électrique, et
de la production d'énergie. Lundi,
l'Opep a estimé que la demande mon-
diale de pétrole augmenterait de 1,3
million de barils par jour en 2025
comme en 2026. 

PRÉSIDENCE 

Tebboune reçoit
l'ambassadeur du
Royaume-Uni 

Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, a
reçu, mardi, l'ambassadeur

du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord, M.
James Robert Stephen Downer,
indique un communiqué de la Pré-
sidence de la République. L'au-
dience s'est déroulée en présence
du directeur de Cabinet à la Prési-
dence de la République, M. Boua-
lem Boualem, et du conseiller
auprès du président de la Répu-
blique, chargé des affaires diplo-
matiques, M. Amar Abba.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE DE SONATRACH 
Approbation du bilan
annuel et financier 2024 

L'Assemblée générale (AG) de So-
natrach a approuvé, lors de sa ses-
sion ordinaire, présidée par le

ministre d'Etat, ministre de l'Energie,
des Mines et des Energies renouvela-
bles, Mohamed Arkab, et en présence
de ses membres, le bilan annuel et fi-
nancier de l'exercice 2024, indique
mardi un communiqué du groupe. La
réunion, tenue lundi, s'est déroulée en
présence des membres de l'AG du
groupe, à savoir le ministre des Fi-
nances, Abdelkrim Bouzred, le Gouver-
neur de la Banque d'Algérie,
Salah-Eddine Taleb, et le représentant
de la Présidence de la République,
Faouzi Amokrane, en présence du Pré-
sident-directeur général (P-dg) de So-
natrach, Rachid Hachichi, précise le
communiqué. Lors de cette rencontre
annuelle, organisée au siège de la Di-
rection générale de Sonatrach, le bilan
annuel et financier de l'exercice 2024 a
été présenté et approuvé, selon la
même source. Cette réunion, tenue en
présence des commissaires aux
comptes, a également permis de passer
en revue les comptes financiers de So-
natrach et ses réalisations sur l'ensem-
ble de la chaîne de valeur. Elle a
également été l'occasion d'aborder les
différents volets liés aux activités du
secteur des hydrocarbures sur l'ensem-
ble de la chaîne de valeur, et de souli-
gner "l'importance de l'investissement
dans de nouveaux projets à même de
contribuer à renforcer le rôle de Sona-
trach dans l'économie nationale et à ré-
pondre aux besoins du marché local et
international". 


